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LE MOT
DU PRÉSIDENT

C’est une fierté de vous présenter le rapport d’ac-
tivité de 2022, qui reflète non seulement notre en-
gagement renouvelé mais aussi notre dynamisme 
face aux défis futurs. Ce rapport est bien plus qu’une 
simple rétrospective ; il est le témoignage de notre 
capacité à innover, à répondre aux besoins de notre 
territoire, et à anticiper les attentes de nos conci-
toyens.
En 2022, nous avons accompli des progrès significa-
tifs dans des domaines clés, reflétant notre engage-
ment envers un développement durable, innovant 
et centré sur le bien-être de nos concitoyens.
L’année écoulée a été riche en projets et réalisations 
qui confirment la vitalité de Chartres métropole. 
Notre gestion s’est caractérisée par un équilibre 
entre le respect de nos compétences traditionnelles 
et la poursuite de stratégies novatrices, assurant ainsi 
une amélioration continue de la qualité de vie de nos 
140 000 habitants répartis dans nos 66 communes. 
Nous avons relevé des défis majeurs, notamment 
dans les domaines de la gestion de l’eau, du trans-
port en commun, de la collecte et du traitement 
des déchets, de la politique du logement, et du dé-
veloppement économique, tout en faisant preuve 
d’une solidarité remarquable envers nos communes 
membres.
L’année 2022 a vu la concrétisation de grands projets 
dans le domaine des transports et de l’aménage-
ment urbain. Le lancement officiel d’une première 
ligne de Bus à Haut Niveau de Service (BHNS) est un 
exemple parfait de notre engagement à améliorer 
la mobilité urbaine, rendant les déplacements plus 
fluides et plus durables. Cette initiative s’inscrit dans 
une vision plus large du développement de la zone 
urbaine, comprenant toujours des projets ambitieux 
comme la construction du pôle d’échange multimo-

dal à la gare de Chartres, qui a accueilli en 2022 l’im-
mense chantier du Colisée.
Notre collaboration renforcée avec les filières indus-
trielles stratégiques comme Cosmetic Valley et Po-
lepharma témoigne de notre volonté de soutenir 
l’économie locale, de renforcer la compétitivité et 
d’encourager l’innovation. Parallèlement, nos ac-
tions en matière de santé et notre implication conti-
nue dans le domaine de l’archéologie préventive 
démontrent notre engagement envers le bien-être 
et la santé de nos habitants, tout en valorisant notre 
riche patrimoine historique.
L’étude du potentiel géothermique de notre terri-
toire et le lancement du projet alimentaire territorial 
sont des pas décisifs vers un avenir plus durable. Ces 
initiatives, accompagnées d’investissements dans le 
Plan Vert et la performance énergétique, reflètent 
notre volonté de créer ici un territoire, ou plutôt une 
terre respectueuse de l’environnement et soucieuse 
de sa biodiversité.
Enfin, la maîtrise de la fiscalité et la transparence 
accrue dans la gestion, notamment grâce au renfor-
cement du contrôle de gestion, attestent de notre 
détermination à gouverner avec responsabilité et 
efficacité.
Nous sommes fiers de ce que nous avons accom-
pli et restons déterminés à poursuivre sur cette voie 
d’excellence. J’espère que la lecture de ce rapport 
vous donnera un aperçu complet de nos actions et 
de notre vision, alors que nous avançons ensemble 
vers un avenir encore plus dynamique et prospère. 
Que ce document vous offre le témoignage de 
notre engagement collectif et inébranlable envers 
Chartres métropole et tous ses habitants.

Mesdames, Messieurs,

Jean-Pierre GORGES
Président de Chartres métropole
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LE PÉRIMÈTRE DE CHARTRES MÉTROPOLE

CHIFFRES CLÉS *

Communes membres de Chartres métropole

Communes ayant intégré Chartres métropole au 1er janvier 2018

* 30 septembre 2023
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66
communes

860 km 2

de superficie

140 000
habitants

66 658
logements

11 000
entreprises

31 parcs 
d’activités
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7 MAI 1948
Création du S.I.A.A.C. (Syndicat intercom-
munal d’assainissement de l’aggloméra-
tion chartraine). 
Membres fondateurs : communes de 
Chartres, Lucé, Mainvilliers et Lèves. 
Compétence : assainissement.

8 JUIN 1955
Rattachement de la commune de Luisant.

28 MAI 1962
Rattachement de la commune du Coudray.

24 JUILLET 1967
Transformation du S.I.A.A.C. en S.I.A.C. (Syn-
dicat intercommunal de l’agglomération 
chartraine). 
Compétences supplémentaires : service 
des eaux et traitement des ordures ména-
gères.

13 DÉCEMBRE 1967
Rattachement de la commune de Cham-
phol. 

1 ER JANVIER 1993
Transformation du S.I.A.C. en District de 
Chartres. 
Compétences supplémentaires : transports 
urbains, actions économique, sociale, cultu-
relle et sportive, etc.

1 ER JANVIER 2000
Transformation du District de Chartres 
en Communauté d’agglomération de 
Chartres, regroupant sept communes 
(Chartres, Lucé, Mainvilliers, Luisant, Lèves, 
Le Coudray, Champhol) pour environ 
90 000 habitants.

20 FÉVRIER 2004
Adoption du nom de Chartres metropole.

18 JANVIER 2006
Inscription de la compétence « construc-
tion et gestion d’un complexe aquatique 
avec patinoire et soutien aux associations 
liées à cet équipement » dans les statuts.
Suppression de la compétence « aménage-
ment, gestion et entretien des piscines de 
l’agglomération ».

1 ER JANVIER 2011
Fusion entre Chartres métropole et les 
communautés de communes de l’Orée de 
Chartres et du Val de l’Eure. La nouvelle 
agglomération compte trente-deux com-
munes, pour environ 112 000 habitants :
 Amilly, Bailleau-l’Évêque, Berchères-les-
Pierres, Berchères-Saint-Germain, Bri-
conville, Challet, Champhol, Chartres, 
Cintray, Clévilliers, Coltainville, Corancez, 
Fontenay-sur-Eure, Fresnay-le-Gilmert, 
Gasville-Oisème, Gellainville, Houville-la-
Branche, Jouy, Le Coudray, Lèves, Lucé, 
Luisant, Mainvilliers, Meslay-le-Grenet, Mo-
rancez, Nogent-le-Phaye, Nogent-sur-Eure, 
Poisvilliers, Prunay-le-Gillon, Saint-Georges-
sur-Eure, Saint-Prest, Sours.
Inscription des compétences « gestion 
et entretien des vallées », « entretien 
des chemins ruraux (selon inventaire),  », 
«  transport et accueil des élèves des 
écoles maternelles et primaires au com-
plexe aquatique pour apprentissage de la 
natation ».

1 ER JANVIER 2012
Adhésion à Chartres métropole des com-
munes de Barjouville, Dangers, Francour-
ville, Mittanvillliers, Saint-Aubin-des-Bois, 
Thivars, Vérigny, Voise.
Chartres métropole compte alors qua-
rante communes pour 117 000 habitants.

1 ER MARS 2012
Adhésion des communes de Chauffours et 
Ollé. 
Chartres métropole compte quarante-deux 
communes pour environ 118 000 habitants.
Inscription de la compétence « gestion d’un 
équipement de production et livraison de 
repas à destination de ses membres et 
des établissements publics qui leur sont 
rattachés ».

1 ER JANVIER 2013
Fusion avec la communauté de communes 
du Bois-Gueslin (Dammarie, Fresnay-le-
Comte, La Bourdinière-Saint-Loup, Mignières 
et Ver-lès-Chartres).
Chartres métropole regroupe 47 com-
munes pour 125 000 habitants. 

31 DÉCEMBRE 2015
Vingt-deux nouvelles communes se dé-
clarent candidates pour une intégration au 
sein de Chartres métropole.

1 ER JANVIER 2016
Fusion des communes de Mittainvilliers 
et Vérigny en une seule entité : Mittainvil-
liers-Vérigny. 
Chartres métropole compte alors 46 com-
munes.

6 JUILLET 2017
L’intégration de vingt nouvelles communes 
à compter du 1 er janvier 2018 est entérinée 
par arrêté préfectoral.

1 ER JANVIER 2018
Adhésion de vingt nouvelles communes  : 
Allonnes, Boisville-la-Saint-Père, Boncé, 
Bouglainval, Champseru, Chartainvilliers, 
Denonville, Ermenonville-la-Grande, Houx, 
Maintenon, Meslay-le-Vidame, Moin-
ville-la-Jeulin, Oinville-sous-Auneau, Roin-
ville-sous-Auneau, Saint-Léger-des-Aubées, 
Sandarville, Santeuil, Theuville, Umpeau, Vi-
tray-en-Beauce.

Chartres métropole compte aujourd’hui  
66 com munes pour 140 000 habitants.

Chartres métropole : les dates clés

3 - PRÉSENTATION GÉNÉRALE
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Compétences obligatoires

1)  En matière de développement 
économique :

-  création, aménagement, entretien et ges-
tion de zones d’activité industrielle, com-
merciale, tertiaire, artisanale, touristique, 
portuaire ou aéroportuaire ;

-  actions de développement économique 
dans les conditions prévues à l’article 
L.4251-17 ;

-  politique locale du commerce et soutien 
aux activités commerciales d’intérêt com-
munautaire ;

-  promotion du tourisme, dont la création 
d’offices de tourisme.

2)  En matière d’aménagement 
de l’espace communautaire :

-  schéma de cohérence territoriale et sché-
ma de secteur ;

-  création et réalisation de zones d’aména-
gement concerté d’intérêt communau-
taire ;

-  organisation de la mobilité au sens du 
titre III du livre II de la première partie du 
Code des transports, sous réserve de l’ar-
ticle L. 3421-2 du même code.

Chartres métropole exerce de nombreuses compétences, essentielles au quotidien des habitants. 
Ces compétences, dont certaines sont imposées par la Loi, d’autres optionnelles ou complémentaires, 
sont transférées par les communes à la communauté d’agglomération qui les exerce à leur place, 
dans l’intérêt général de l’ensemble des habitants.

Détail des compétences inscrites dans les statuts de Chartres métropole : 

Les compétences

3)  En matière d’équilibre social 
de l’habitat :

-  programme local de l’habitat ;
-  politique du logement d’intérêt commu-

nautaire ;
-  actions et aides financières en faveur du 

logement social d’intérêt communau-
taire ;

-  réserves foncières pour la mise en œuvre 
de la politique communautaire d’équi-
libre social de l’habitat ;

-  actions, par des opérations d’intérêt com-
munautaire, en faveur du logement des 
personnes défavorisées ;

-  amélioration du parc immobilier bâti d’in-
térêt communautaire.

4)  En matière de Politique de la ville 
dans la communauté :

-  animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, 
de développement local et d’insertion 
économique et sociale d’intérêt commu-
nautaire ;

-  dispositifs locaux de prévention de la dé-
linquance ;

-  élaboration du diagnostic du territoire et dé-
finition des orientations du Contrat de ville ;

-  programmes d’actions définis dans le 
Contrat de ville.

5)  Collecte et traitement des déchets 
des ménages et déchets assimilés.

6)  Création, aménagement, entretien 
et gestion des aires d’accueil et 
terrains familiaux locatifs définis 
aux 1° à 3° du II de l’article 1 er de 
la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 
relative à l’accueil et à l’habitat  
des gens du voyage.

7)  Gestion des milieux aquatiques et 
prévention des inondations, dans 
les conditions prévues à l’article 
L.211-7 du Code de l’environnement.

8) Eau

9)  Assainissement des eaux usées, 
dans les conditions prévues à 
l’article L2224-8 du CGCT urbaines, 
au sens de l’article L226-1 du CGCT

10) Gestion des eaux pluviales

3 - PRÉSENTATION GÉNÉRALE
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Compétences optionnelles 

1)  En matière de protection et de mise 
en valeur de l’environnement et  
du cadre de vie : lutte contre la 
pollution de l’air, lutte contre les 
nuisances sonores, soutien aux actions 
de maîtrise de la demande d’énergie.

2)  Construction, aménagement,  
entretien et gestion d’équipe-
ments culturels et sportifs  
d’intérêt communautaire.

3)  Action sociale d’intérêt  
communautaire.

Compétences 
supplémentaires

-  Élaboration et mise en œuvre du Plan 
vert ;

-  entretien de l’Eure et de ses affluents sur 
le territoire de l’agglomération ;

-  gestion et entretien des vallées selon in-
ventaire ;

-  participation aux dépenses de gestion 
induites par la présence de l’hôpital sur la 
commune du Coudray ;

-  études et actions concernant l’intérêt et 
la mise en œuvre des nouvelles technolo-
gies de l’information et de la communica-
tion (NTIC) sur le territoire de l’agglomé-
ration ;

-  constitution de réserves foncières ;
-  transport et accueil des élèves des écoles 

maternelles et primaires aux équipe-
ments sportifs aquatiques classés d’inté-
rêt communautaire pour l’enseignement 
de la natation

-  gestion d’un équipement de production 
et de livraison de repas à destination de 
ses membres et des établissements pu-
blics qui leur sont rattachés ;

-  création, aménagement, entretien et ges-
tion des installations et réseaux d’électri-
cité, d’éclairage public, de gaz, de chaleur, 
ainsi que des services, installations et uni-
tés de production associés ;

-  compétence relative aux réseaux publics 
et services locaux de communications 
électroniques telle que prévue à l’article 
L 1425-1 du Code général des collectivités 
territoriales et incluant notamment les 
activités suivantes :

   >  l’établissement d’infrastructures et de 
réseaux de communications électro-

niques au sens du 3° et du 15° de l’article 
L 32 du Code des postes et communica-
tions électroniques ;

   >  l’acquisition des droits d’usage à cette 
fin et l’achat des infrastructures ou ré-
seaux existants ;

   >  la mise à disposition de telles infrastruc-
tures ou réseaux à disposition d’opé-
rateurs ou d’utilisateurs de réseaux 
indépendants l’exploitation de ces in-
frastructures et réseaux de communi-
cations électroniques ;

   >  la fourniture des services de commu-
nication électronique aux utilisateurs 
finales après avoir constaté une insuffi-
sance d’initiatives privées dans les condi-
tions prévues par l’article L 1425-1 du  
Code général des collectivités territoriales. 

-  installation de bornes de recharge pour 
véhicules électriques ;

- lutte contre l’incendie et secours ; 
-  opérations d’archéologie préventive et 

fouilles programmées ;
-  aménagement, installation, renouvelle-

ment et entretien du mobilier urbain af-
fecté aux lignes régulières de transport 
dont la compétence relève de Chartres 
métropole ; 

-  gestion, entretien et maintenance des 
bouches et poteaux d’incendie sur le terri-
toire des communes membres.

3 - PRÉSENTATION GÉNÉRALE
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Le PRESIDENT
Jean-Pierre Gorges, maire de Chartres, a 
été réélu président de Chartres métropole 
le 16 juillet 2020. 

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Organe délibérant de Chartres métropole, 
le Conseil communautaire détermine les 
grandes orientations. 
Composé de 111 délégués titulaires et de 
58  délégués suppléants, le Conseil com-
munautaire se réunit en moyenne une fois 
tous les deux mois. 

Les Conseils municipaux des communes membres ont désigné à l’occasion des élections municipales de 2020 
leurs délégués siégeant au Conseil communautaire. Chaque commune y dispose d’au moins un représentant.

Le fonctionnement

Le BUREAU COMMUNAUTAIRE 
Composé du président, des 15 vice-pré-
sidents, des 7 conseillers délégués et de 
60  membres (toutes les communes ont 
au moins un représentant), le Bureau vote 
des délibérations par délégation du Conseil 
communautaire.

La CONFÉRENCE DES MAIRES
Réunissant les maires des 66 communes 
membres de Chartres métropole, la confé-
rence des maires se réunit régulièrement 
pour définir les grandes orientations et 
stratégies de la collectivité.

Les COMMISSIONS 
Les conseillers communautaires se réu-
nissent tout au long de l’année au sein de 
commissions thématiques, instances de 
réflexion, de débat et de proposition. 
Le Conseil communautaire a instauré 
quatre grandes commissions thématiques :
•  « Développement économique, Aména-

gement du Territoire, Développement 
durable » 

•  « Finances et prospective » 
•  « Services publics environnementaux » 
•  « Affaires sociales et habitat, Enfance Jeu-

nesse, Grands équipements » 

3 - PRÉSENTATION GÉNÉRALE



10

JEAN-PIERRE GORGES
Président de Chartres métropole
CHARTRES / Maire

Christian PAUL-LOUBIÈRE
Administration générale
Réseaux secs
JOUY / Maire

Annick LHERMITTE
Collecte, traitement  
et valorisation des déchets
DAMMARIE / Maire

Elisabeth FROMONT
Politique de l'habitat
Accueil des gens du voyage
Personnel
CHARTRES / 1 re adjointe

Alain BELLAMY
Eau potable  
et assainissement
CLÉVILLIERS / Maire

Franck MASSELUS 
Finances et prospective
Représentant des établisse-
ments publics locaux
CHARTRES / 2 e adjoint

Gérard BESNARD 
Réseaux de transport  
et mobilité
MORANCEZ / Maire

Richard LIZUREY 
Stratégie territoriale  
de sécurité et de prévention  
de la délinquance  
CHARTRES / 8 e adjoint

Didier GARNIER 
Développement économique
Gestion des zones d’activités 
économiques d’intérêt  
communautaire
Animation économique
MIGNIÈRES / Maire

PRÉSIDENT DE CHARTRES MÉTROPOLE 

LES VICE-PRÉSIDENTS DE CHARTRES MÉTROPOLE

(au 30 septembre 2022)L’exécutif

3 - PRÉSENTATION GÉNÉRALE
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Isabelle MESNARD
Promotion du tourisme
Stratégie et suivi des actions 
en lien avec le tourisme
CHARTRES / Conseillère  
municipale

Thomas LAFORGE
Mobilités douces 
Itinéraires vélo
Promotion modes  
de déplacement alternatifs
MAINTENON / Maire 

Dominique BLOIS
Enseignement supérieur  
et recherche
BERCHÈRES-SAINT-GERMAIN /  
Maire

Dominique SOULET 
Relations avec  
les établissements de santé 
Pilotage du Contrat local  
de santé 
LE COUDRAY / Maire

Denis-Marc SIROT-FOREAU
Politique foncière et relations 
avec le monde agricole 
AMILLY / Maire

Etienne ROUAULT
Gestion de la relation citoyenne
CHAMPHOL / Maire

Laurent LHUILLERY 
Valorisation du patrimoine touristique
CHARTRES / Conseiller municipal délégué

Agnès VENTURA 
Politique de la ville
CHARTRES / Conseillère  
municipale

Hélène DENIEAULT 
Enfance – jeunesse  
et équipements associés
CHALLET / Maire

Karine DORANGE 
Commande publique
Grands équipements  
d'intérêt communautaire
CHARTRES / 3 è adjointe

Rémi MARTIAL
Aménagement du territoire 
LÈVES / Maire

LES CONSEILLERS COMMUNAUTAIRES DÉLÉGUÉS DE CHARTRES MÉTROPOLE

Florent GAUTHIER
Développement durable
LUCÉ / Maire

Jean-François PLAZE 
Plan vert ; Rivière, continuité 
écologique, GEMAPI, biodiversité
CHARTRES / Conseiller  
municipal délégué

Guillaume BONNET
Grandes infrastructures  
de déplacement 
CHARTRES / 6 e adjoint

3 - PRÉSENTATION GÉNÉRALE
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L’organigramme des services (novembre 2023)
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VILLE-5162
AGGLO-106

N/C-56 N/C-10404

N/C-6071 N/C-8102

N/C-9462

Secrétariat des Elus

Directeur de Cabinet
DE LATTAIGNANT DE LEDINGHEN FOULQUES

Collaborateur de Cabinet
GOUACHE VINCENT

CABINET DU MAIRE-PRESIDENT
JEAN-PIERRE GORGES

Chef(fe) du cabinet
JEREMIE ANNABELLE

Cabinet

KANTAPAREDDY RUDIA

Pôle de Direction

Assistant(e) de direction

MICHELI LAURENCE

Pôle stratégique

Conseiller(ère) du Maire-Président
MASSELUS PATRICIA

Chargé(e) de mission
ROULETTE FABRICE

Cabinet
Ville de Chartres

Chartres Métropole

Responsable de cellule
NUBEL SABRINA

Direction de la Communication

Directeur(rice)
LEFEBVRE STEPHANE
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1.1 - L’élaboration du document d’aménagement artisanal, commercial et logistique (DAACL)

1.2 - Le développement durable

Le 30 janvier 2020, le Conseil communau-
taire de Chartres métropole a approuvé 
son nouveau SCoT comprenant un projet 
d’aménagement et de développement 
durables (PADD) et un document d’orien-
tations et d’objectifs (DOO), partie prescrip-
tive du schéma, dans lequel sont rédigées 
règles et recommandations. Les orienta-
tions de l’ancien document d’aménage-
ment commercial datant de 2014 ont été 
reprises dans le DOO afin de maintenir la 
cohérence en matière de stratégie d’amé-
nagement commerciale.
Par délibération en date du 28 janvier 2021, 
le Conseil communautaire a acté l’élabora-
tion d’un document d’aménagement ar-
tisanal, commercial et logistique (DAACL) 
afin de prendre en compte les évolutions 
récentes du contexte local : 
-  la création d’une opération de revitalisa-

tion du territoire (ORT) sur les communes 
de Chartres, Lucé et Mainvilliers ;

-  l’intégration de Chartres au sein du pro-
gramme national Action Cœur de Ville ;

-  les mutations et évolutions des modes de 
consommation liées aux avancées tech-
nologiques et logistiques. 

Ce DAACL a vocation à déterminer quel 
écosystème économique est nécessaire à 
un développement commercial et artisa-
nal équilibré et cohérent à l’échelle du ter-
ritoire communautaire, adapté aux besoins 

Dans l’objectif de contribuer localement 
aux engagements nationaux et internatio-
naux en faveur du climat, Chartres métro-
pole s’est dotée d’une stratégie de déve-
loppement durable à long terme pour son 
territoire. Au travers de son Agenda 21 et de 
son Plan Climat-Energie Territorial (PCET) 
respectivement approuvés par le Conseil 
communautaire les 26 novembre 2012 et 14 
octobre 2013, puis par l’évolution du PCET 
en Plan Climat-Air-Energie Territoriale 
(PCAET) adopté en conseil le 28 janvier 
2021, l’Agglomération s’efforce d’infléchir 
son impact sur l’environnement en rédui-
sant ses émissions de gaz à effet de serre et 
ses consommations énergétiques. 

1 - Les axes de développement

de la population des bassins de vie, en ré-
pondant aux enjeux suivants :
-  développer de manière équilibrée le com-

merce et l’artisanat,
-  préserver l’équilibre commerciale et arti-

sanale de l’agglomération,
-  renforcer l’attractivité et l’identité des 

pôles,
-  conforter l’offre commerciale et artisanale 

des centralités.
À travers l’élaboration de son DAACL, 
Chartres métropole se fixe pour objectifs 
de :
-  apporter des précisions sur les surfaces de 

vente des magasins autorisés sur chacun 
des secteurs, ainsi que sur les types d’ac-
tivités et les conditions d’implantation 
(types de desserte, impacts énergétiques, 
cadre environnemental, consommation 
foncière…).

-  définir une armature commerciale et ar-
tisanale qui respecte les équilibres entre 
les polarités commerciales, entre les pé-
riphéries et les centres-villes, en mettant 
notamment l’accent sur les localisations 
préférentielles où pourraient s’implanter 
les commerces et les artisans qui « du 
fait de leur importance sont susceptibles 
d’avoir une incidence sur le développe-
ment économique et le développement 
durable », qu’ils soient en centre-bourg ou 
en périphérie.

-  définir une approche globale des fonc-
tions commerciales et artisanales afin 
de mieux les intégrer dans la stratégie 
d’aménagement du territoire, être précis 
et adapté, tout en respectant la liberté 
d’entreprendre (localisation précise des 
secteurs à enjeux sur le plan commer-
cial et artisanal, identification d’enjeux 
propres entre revitalisation des centres-
villes, villages et zones périphériques).

Après un deuxième semestre 2021 consa-
cré aux enquêtes terrain et consomma-
teurs, le bureau d’études AID Observatoire 
mandaté pour la conception du DDACL 
a présenté les premiers éléments de dia-
gnostic .
L’année 2022 a été consacrée à la construc-
tion de la stratégie commerciale, par la 
mise en place d’ateliers à destination des 
élus de l’agglomération. Lors d’une séance 
le 24 novembre 2022, le Conseil commu-
nautaire a débattu sur les futures orienta-
tions du DAACL et les différents axes d’in-
terventions. L’élaboration de ce document 
se poursuivra en 2023 avec la traduction ré-
glementaire des orientations stratégiques 
en vue de son intégration dans le SCoT de 
Chartres métropole par voie de modifica-
tion de ce dernier. 

La Ville de Chartres et Chartres métropole 
ont répondu conjointement à l’appel à 
projet « Territoire à Energie Positive pour la 
Croissance Verte » (TEPCV), en 2016, lancé 
par le ministère en charge de l’environne-
ment. Cette initiative commune a permis 
aux deux collectivités d’être lauréates de 
cet appel à projet national. Par ailleurs en 
2020, Chartres métropole a été labellisée « 
Territoire engagé pour la nature », saluant 
son implication forte sur ces thématiques. 
Cette reconnaissance, valable 3 ans, a été 
renouvelée en 2022, pour la période 2022-
2024.

•  Le Plan Climat Air Energie 
Territorial

Le Plan Climat Air Energie Territorial 
(PCAET) de Chartres métropole se com-
pose d’un diagnostic complet du territoire 
par secteurs et énergies, d’une stratégie 
globale et d’un plan d’actions 2021-2027.
Les objectifs du PCAET à horizon 2050, tous 
secteurs confondus, sont :
-  une réduction de 43 % des consomma-

tions d’énergie
-  une réduction de 58 % des émissions de 

gaz à effet de serre
-  le doublement de sa production d’éner-

gies renouvelables 
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Son plan d’action se compose de 30 fiches 
réparties en 6 axes stratégiques :
-  Promouvoir la sobriété et améliorer la per-

formance énergétique et climatique des 
bâtiments

-  Développer une mobilité adaptée à la 
diversité de l’espace et respectueuse de 
l’environnement et de la santé

-  Développer un modèle d’agriculture plus 
respectueux de notre santé et de notre 
environnement

-  Développer les énergies renouvelables et 
l’usage de produits biosourcés 

-  Mobiliser les forces du territoire et ac-
compagner les partenaires socio-écono-
miques 

-  Aménager le territoire dans la logique 
d’une résilience aux changements clima-
tiques et visant l’amélioration de la qualité 
de l’air 

Ci-contre l’état d’avancement des actions 
en 2021 ainsi que leurs premiers résultats 
(ceux pour 2022 sont en cours de collecte) : 
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• Le programme Moby à l’école
Depuis 2021, la collectivité s’est engagée 
dans le programme Moby à l’école. Ce 
programme permet la mise en place d’un 
Plan de Déplacement Etablissements Sco-
laires (PDES). Il s’établit à la suite d’un dia-
gnostic et délivre un programme d’actions 
concrètes à l’échelle de chaque école ou 
groupe scolaire concerné, en lien avec les 
principaux enjeux et problématiques que 
rencontrent les parties prenantes (parents, 
enfants, personnel de l’école…).
Chartres métropole a fait le choix de porter 
ce programme dans 6 écoles en lien avec 
les quartiers prioritaires de Chartres, Lucé 
et Mainvilliers : 
-  L’école Henri IV à Chartres, 
-  L’école Maurice Carême à Chartres, 
-  L’école Pierre de Coubertin à Mainvilliers, 
-  L’école Emile-Zola à Mainvilliers, 
-  L’école Jean-Zay à Lucé, 
-  L’école Jules-Ferry à Lucé.
Le programme Moby de Chartres métro-
pole est porté par un unique opérateur, 
l’entreprise Eco CO2 ; il est financé à hau-
teur de 75 % par les Certificats d’Econo-
mies d’Energie (CEE). Son financement 
pour l’ensemble des 6 écoles s’élève à 
158 208 € HT jusqu’au 30 juin 2023. Le reste 
à charge pour la collectivité s’élève donc à 
36 516 € HT jusqu’à cette même date, soit 
43819,20 €TTC. 

Le programme s’échelonne sur 2 années 
scolaires : 2021-2022 et 2022-2023. Suite aux 
nombreuses contraintes liées à la crise sa-
nitaire, il a accumulé un certain retard au 
cours de la première année. Il a tout de 
même été possible d’organiser les diffé-
rents rendez-vous pour que les écoles se 
l’approprient : réunions de cadrage, évè-
nements de lancement. le bureau d’étude 
a quant à lui commencé la réalisation des 
diagnostics. L’année 2022-2023 sera donc 
dédiée à la finalisation des diagnostics, la 
mise en place des actions retenues par le 
comité et leur suivi, ainsi que l’organisation 
des interventions de sensibilisation dans 
toutes les classes.

•  L’étude du potentiel 
de géothermie de surface du 
territoire communautaire

Le PCAET de Chartres métropole dédie l’un 
de ses fiches actions à la géothermie, dans 
le cadre de l’axe stratégique 4 «Développer 
les énergies renouvelables et l’usage de 
produits biosourcés». 
Elle porte essentiellement sur la réalisa-
tion d’une étude, par le BRGM et le CSTB, 
de la géothermie de proche surface (0-200 
m) et de son potentiel de développement 
pour le territoire. Cette étude aboutira à la 
réalisation d’une cartographie, à l’échelle 

d’une parcelle, d’un quartier ou maille IRIS, 
croisant les ressources géothermales, les 
usages et besoin de surface, les options 
technologiques, les contraintes règlemen-
taires et pratiques, en neuf ou en rénova-
tion. Ainsi, la carte de potentiel sera établie 
à partir d’une analyse multicritère per-
mettant d’associer une « note » à chaque 
zone (parcelle, quartier, maille IRIS), pour 
plusieurs usages (par ex. logements indivi-
duels, collectifs, tertiaire) avec un coût pré-
visionnel.
Par ailleurs, le BRGM étudiera les possibili-
tés de développer la géothermie profonde 
sur le territoire en lien avec les données 
existantes et le modèle géologique régio-
nal existant. Si la collectivité souhaite avoir 
une étude détaillée de ce potentiel de géo-
thermie profonde, en lien notamment avec 
le réseau de chaleur urbain, une proposi-
tion supplémentaire pourra être faite dans 
ce sens par le BRGM pour la réalisation d’un 
modèle géologique incluant l’acquisition 
de données géophysiques manquantes et 
d’études complémentaires nécessaires. 
Enfin, le BRGM proposera des sessions de 
formation et d’information des acteurs 
concernés (élus, bailleurs, promoteurs, 
aménageurs et architectes…) sur le terri-
toire et apportera son expertise sur les pro-
jets identifiés. 
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Cette action a notamment pour objectifs :
-  une meilleure visibilité du potentiel de 

géothermie sur le territoire,
-  le développement de nouveaux projets 

en lien avec la géothermie,
-  la montée en compétence du territoire et 

de ses acteurs à ce sujet,
-  une aide à la décision par l’information/

formation.
L’étude a été lancée le 29 mars 2022. Son 
montant total s’élève à 218 760 € TTC. Le 
BRGM et le CSTB contribuent à hauteur 
de 20% à leurs actions propres, le reste à 
charge pour la collectivité est de 175 008 € 
TTC sur 3 ans. 

• Le Projet Alimentaire Territorial
Le Projet Alimentaire Territorial (PAT) est 
l’une des actions intégrées au PCAET de 
Chartres métropole. Son objectif est de ré-
pondre aux constats des besoins et enjeux 
majeurs du territoire en matière d’agricul-
ture durable et d’alimentation de qualité.
Son élaboration a démarré en mars 2022. 
Chartres métropole s’est adjoint l’accom-
pagnement du bureau d’études Agroso-
lutions pour déterminer les trois phases 
d’élaboration du PAT : diagnostic agricole 
et alimentaire, mise en place d’une straté-
gie et rédaction du plan d’action (coût : 53 
755 € HT). Cet accompagnement est finan-
cé à 70% par France Relance.
Le diagnostic agricole et alimentaire a été 
mené dès le mois de mars puis présenté 
au comité de pilotage en septembre. Suite 
à ses conclusions, une réunion publique 
a été organisée fin novembre 
2022 afin d’en présenter les ré-
sultats. Cette réunion a permis 
aux plusieurs dizaines de per-
sonnes présentes de définir les 
trois enjeux prioritaires : 
-  L’éducation et la sensibilisation 

sur la lutte contre le gaspillage 
et le « bien manger »,

-  L’adaptation des pratiques 
agricoles aux enjeux clima-
tiques, 

-  La reconnexion entre la pro-
duction agricole, la transformation et la 
consommation locale.

Suite à cette première réunion publique, 
un atelier de concertation a été organi-
sé pour approfondir les trois thématiques 
mises en avant et co-construire la stratégie 
de Chartres métropole. Une fois définie, le 
plan d’action qui en découlera servira de 
feuille de route pour les prochaines années 
à venir.

•  La plateforme de rénovation 
énergétique Chartres 
Rénov’Habitat

Chartres métropole a créé sa plateforme 
territoriale de rénovation énergétique 
(PTRE) en 2017. Opérationnelle depuis 
mai 2018, la PTRE Chartres Rénov’ Habitat 
simplifie les démarches des travaux des 
propriétaires qui souhaitent réaliser des 
travaux de rénovation énergétique et/ou 
d’adaptation de leur logement à la perte 
d’autonomie. Devenue l’interlocutrice de 
référence à l’échelle de l’agglomération, 
Chartres Rénov’ Habitat s’inscrit depuis 
avril 2021 dans le programme national 
SARE (Service d’Accompagnement à la Ré-
novation Energétique) déployé par la Ré-
gion et l’ADEME.
En 2022, les conseillers Chartres Rénov’ Ha-
bitat ont apporté 2 162 conseils à des pro-
priétaires occupants (93 % des contacts). 
Les copropriétaires sont de plus en plus 
nombreux à se préoccuper de la rénova-
tion énergétique de leurs bâtiments. 212 
permanences ont été assurées avec une 
moyenne de 5.2 appels et 3.2 rendez-vous 
par permanence.
Par ailleurs, les visites à domicile se géné-
ralisent. Les conseillers Chartres Rénov’ 
Habitat y établissent une évaluation éner-
gétique des logements et proposent des 
scénarios de travaux avec une estimation 
de coût, et une présentation des aides fi-
nancières associables. 215 accompagne-
ments ont été réalisés en 2022, dont 43 % 
ont conduit à la concrétisation (devis si-
gnés). 

Enfin, Chartres Rénov’ Habitat mène des 
actions de sensibilisation des habitants 
aux enjeux de la rénovation énergétique, 
à travers le programme RECIF + à destina-
tion des copropriétaires, le déploiement du 
Truck Autonomie de SOLIHA dans les com-
munes de l’agglomération, la participation 
au Salon de l’Habitat en mars 2022 et l’or-

ganisation des Journées « Se sentir bien 
chez soi » en octobre 2022 en partenariat 
avec AG2R La Mondiale. Toujours dans ce 
cadre, des thermographies sont établies 
sur le territoire, qui mettent en avant les 
déperditions de chaleur des bâtiments. Les 
communes de Lucé et Mainvilliers ont bé-
néficié d’une thermographie aérienne en 
janvier 2022 : 280 clichés ont été remis aux 
habitants lors de permanences organisées 
dans les mairies et au Pôle administratif. 

Des balades thermographiques sont éga-
lement proposées chaque année aux 
communes de l’agglomération, suivies 
de conférences sur la rénovation énergé-
tique, au cours desquelles les participants 
peuvent visualiser les clichés pris et échan-
ger sur les aides financières, les solutions 
techniques et les ponts thermiques, ou en-
core sur les énergies renouvelables. 7 com-
munes ont bénéficié de cette animation 
au cours de l’hiver 2022-2023, rassemblant 

99 participants.
En parallèle de toutes ces actions, 
Chartres métropole poursuit ses 
démarches de sensibilisation 
du grand public, notamment 
au travers du déploiement des 
éco-défis auprès des artisans et 
commerçants du territoire et sa 
présence à des évènements lo-
caux comme le salon de l’Habitat 
et les Artisanales. 
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•  La sensibilisation grand public  
au développement durable

Chartres métropole s’est engagée dans 
une politique de développement durable 
qui vise notamment à réduire les émissions 
de gaz à effet de serre sur son territoire.
Pour sensibiliser le public, elle organise de-
puis maintenant 9 ans la Semaine du dé-
veloppement durable dans le cadre de la 
Semaine européenne du développement 
durable. À travers cet événement, la elle 
s’efforce de fédérer la population autour 

des enjeux environnementaux et plus par-
ticulièrement ceux de la sauvegarde et de 
la préservation des ressources du territoire.
En 2022, le temps d’un week-end, un vil-
lage dédié aux différentes thématiques 
environnementales a été installé au mois 
de mai sur la place des Halles à Chartres. 
De nombreuses animations y ont été pro-
posées par la collectivité et ses partenaires 
; le programme était entièrement gratuit.
En dehors de ce village, et pour coller aux 
dates de la Semaine européenne (du 18 

septembre au 8 octobre 2022), des visites 
des équipements communautaires ont 
été proposées aux habitants : le complexe 
aquatique L’Odyssée, l’unité de valorisa-
tion énergétique des déchets, la station 
d’épuration des eaux usées de Seresville, le 
centre de cogénération de biomasse ainsi 
que les parties techniques (sur la géother-
mie notamment) du nouvel hôtel d’Agglo-
mération.

1.3 - Le contrat local de santé

Le Contrat Local de santé (CLS) de Chartres 
métropole a été signé avec l’Agence régio-
nale de santé (ARS) Centre-Val de Loire le 
17 février 2020. Sept partenaires y sont as-
sociés :  
-  La Préfecture d’Eure-et-Loir
-  Le Conseil régional Centre-Val de Loire
-  Le Conseil départemental d’Eure-et-Loir
-  L’Éducation nationale 28
-  La caisse primaire d’Assurance maladie 

d’Eure-et-Loir
-  Les Hôpitaux de Chartres
-  Le centre hospitalier Henri Ey
La mise en œuvre du CLS s’articule autour 
de 4 axes : la promotion, la prévention et la 
santé-environnement ; l’accès à l’offre de 
soins et aux droits ; l’autonomie pour tous ; 
et l’information-coordination.

•  Axe 1 : Promotion, prévention  
et santé-environnement

En 2022, les actions suivantes ont été 
conduites :
 
  Développer un urbanisme favorable à la 
santé (UFS) 

Cette fiche-action a été valorisée au cours 
d’un stage qui s’est déroulé de mars à août 
2022 et qui a permis de mettre en valeur 
les actions d’UFS dans le cadre de l’amé-
nagement urbain du quartier des Clos à 
Chartres, et de proposer différentes actions 
concrètes susceptibles d’améliorer des dé-
terminants de santé en lien avec ce sujet 
(favoriser les mobilités actives, créer du lien 
social…).

   Promouvoir la qualité de l’air intérieur 
En lien avec la Mutualité Française Centre 
Val de Loire, 18 ateliers ont été planifiés 
dans 15 communes de Chartres métro-
pole : Bouglainval, Jouy, Ollé, Prunay-le-
Gillon, Francourville, Sandarville, la Bourdi-
nière-Saint-Loup, Morancez, Luisant, Lucé, 

Berchères-les-Pierres, Saint-Georges-sur-
Eure, Vers-les-Chartres, Barjouville, Poisvil-
liers, Ermenonville-la-Grande, le Coudray, 
Mainvilliers. Cinq ont dû être annulés 
faute de participants : (Francourville, Mo-
rancez, Lucé, Berchères-les-Pierres, Saint-
Georges-sur-Eure, Poisvilliers et Ermenon-
ville-la-Grande. Deux ont été transformés 
en réunions publiques (Bouglainval Jouy).

  Le Sport Santé dans les écoles avec le 
programme « Sportez-vous bien »

Cette action à consiste à déployer à l’atten-
tion d’enfants touchés par des situations 
de sédentarité, d’obésité et de mauvaises 
habitudes alimentaires, un programme 
de renforcement en activité physique sur 
du temps scolaire, indépendant du temps 
déjà prévu en EPS. 
Une réunion s’est tenue fin septembre 
avec les conseillers pédagogiques dépar-
tementaux, qui n’a pas abouti du fait de la 
mise en place de l’APQ30 dans les établis-
sements scolaires. Une nouvelle réunion, 
mi-novembre 2022, a permis de faire évo-
luer l’action au sein du temps périscolaire 
et a abouti à un nouveau projet du porteur 
qui devrait se tenir en 2023.

  Formation alimentation 
Le CLS a intégré une participation à l’action 
effectuée dans le cadre du Programme ali-
mentaire territorial de Chartres métropole. 
Elle a consisté à organiser une formation 
sur l’alimentation auprès des ATSEM volon-
taires du territoire. Cette formation a eu lieu 
le 28/9/22.

   Contribuer aux Semaines d’information 
sur la Santé Mentale (SISM)

Dans le cadre du Conseil Local de Santé 
Mentale (CLSM) de Chartres métropole, les 
partenaires du CLS ont proposé une jour-
née sur ce thème, le mercredi 19 octobre à 

Chartres. Des stands, animations et ateliers 
sur inscription ont été organisés. 
Un public ciblé (jeunes de la mission locale 
de Chartres, des maisons pour tous…) a été 
convié.

  Animation de l’Instance de suivi des si-
tuations complexes dans l’habitat 

Le CLS a animé un réseau de partenaires 
afin d’apporter des solutions sociales ou 
sanitaires aux personnes signalées. À no-
ter que dans le cadre du partenariat établi 
dans le cadre de cette instance, le centre 
hospitalier Henri Ey a organisé une action 
de sensibilisation en santé mentale au-
près du personnel du CCAS de Mainvilliers 
fin septembre 2022. Cette formation sera 
amenée à être proposée à d’autres parte-
naires de l’instance.

  Outils d’information à destination des 
élus et des partenaires en lien avec 
la santé mentale

Une réflexion et un travail en partena-
riat avec le Centre Hospitalier Henri Ey et 
l’AMF28 ont été conduits dès juillet 2022 
afin de mettre en place une conférence à 
destination des élus le 21 mars 2023 et qui 
s’est accompagnée de documents péda-
gogiques et de procédures à mettre en 
œuvre.

•  Axe 2 : l’accès à l’offre de soins  
et aux droits. 

Les actions suivantes ont été mises en 
œuvre en 2022 :

       Renforcer l’attractivité du territoire  
En partenariat avec l’ordre départemental 
des médecins et la Communauté Profes-
sionnelle Territoriale du Pays Chartrain, la 
direction de la Communication de Chartres 
métropole a créé une vidéo sur l’attractivité 
du territoire associant Chartres métropole. 
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Elle a été diffusée sur les médias numé-
riques de l’Agglomération et de ses parte-
naires à l’issue d’une conférence de presse.
 
   La mise en œuvre de la motion commu-
nautaire sur la désertification médicale 

Votée le 24 mars 2022 à l’unanimité par les 
conseillers communautaires, la motion de 
Chartres métropole sur la désertification 
médicale se décline en 4 points qui ont 
suscité chacun plusieurs actions :
-  La demande de révision du zonage mé-

dical élaboré par l’ARS.
-  La coordination entre les communes 

pour assurer un maillage cohérent de 
l’offre d’accueil.

La rédaction d’une charte de non- concur-
rence, signée par les communes de l’agglo 
a été proposée, en novembre 2022. Les ré-
férents CLS des communes ont été sollici-
tés pour participer à son élaboration.
-  La définition et l’accompagnement d’un 

parcours de stage pour la formation des 
professionnels de santé.

Début septembre, le Président de Chartres 
métropole s’est positionné pour répondre 
à l’AMI (Appel à Manifestation d’Intérêt) sur 
les Résidences Pro Santé sur le Pôle Gare 
de la ville de Chartres, afin de permettre à 
des étudiants en santé de venir en stage 

sur le territoire ou à effectuer des rempla-
cements tout en bénéficiant de salles de 
formation et de convivialité. Le projet a 
finalement été abandonné du fait d’exi-
gences trop importantes. Le sujet reste 
néanmoins d’actualité et continue d’avan-
cer, dans l’attente d’un éventuel nouvel 
AMI.
-  La proposition que le département 

d’Eure-et-Loir constitue un territoire 
d’expérimentation visant à redonner du 
temps médical aux praticiens, au béné-
fice direct des patients. Des propositions 
reposant sur des ajustements réglemen-
taires ont été élaborées en ce sens.

• Axe 3 : l’autonomie pour tous
Dans l’intention de l’autonomie pour tous, 
les actions suivantes ont été entreprises : 
-  La participation aux quatrièmes journées 

« Se sentir bien chez soi », avec une repré-
sentation du CLS, le vendredi 14 et le sa-
medi 15 octobre 2022 à Chartres. 

-  D’autres actions sont conduites par ail-
leurs par le Service Habitat et Solidarités 
(Le Programme ECLAT, les projets d’Habi-
tat Inclusif, intergénérationnel…)

• Axe 4 : l’information-coordination
Afin de développer l’information-coordina-
tion sur la santé, une nouvelle instance vu 
le jour : le Conseil Local de Santé Mentale 
(CLSM) de Chartres métropole
Après la fin d’un cycle de réunions de tra-
vail préparatoire, la constitution du premier 
comité de pilotage du CLSM a abouti le 24 
mai 2022. Trois commissions thématiques 
y ont été créées : 
-  La commission Information/Sensibilisa-

tion/Formation en santé mentale qui a 
œuvré sur l’organisation des semaines 
d’information à la santé mentale 2022, les 
procédures d’hospitalisation sans consen-
tement et le déploiement des Premiers 
Secours en Santé Mentale sur le territoire. 
Les réunions se sont tenues en mars, juin, 
août et octobre 2022.

-  La commission Habitat/Logement en 
santé mentale pour développer des solu-
tions d’hébergement pour les personnes 
atteintes de troubles psychiques au cours 
de rencontres en avril, juin et novembre 
2022.

-  La commission parcours de vie en santé 
mentale qui travaille sur le parcours en 
santé mentale et les urgences psychia-
triques. Les réunions se sont tenues en 
avril, juin et décembre 2022. 

2.1 - Les fonds de concours

Chaque année, afin d’accompagner finan-
cièrement les projets qui contribuent au 
développement des communes périur-
baines et rurales de l’agglomération et qui 
concourent à la préservation de leur patri-
moine, Chartres métropole ouvre trois en-
veloppes de Fonds de concours. 
-  « Fonds de concours Investissement » : 

cette enveloppe est consacrée au finan-
cement d’opérations d’investissement 
diverses ; 

-  « Fonds de concours Patrimoine » : cette 
enveloppe est affectée à la réhabilitation 
du patrimoine communal ;

-  « Fonds de concours Projets Structu-
rants  » : cette enveloppe est destinée à 
encourager les projets d’envergure qui 
participent à l’attractivité et au rayonne-
ment du territoire communautaire. Cette 
dernière enveloppe permet de porter une 
attention toute particulière aux projets 

2 - Les contrats de développement et de solidarité

d ’ a m é n a g e m e n t 
d’espaces publics 
dans le cadre d’opé-
rations de cœur de 
village, d’extension 
ou de rénovation de 
bâtiments publics 
(équipements sco-
laires, sportifs, salles 
polyvalentes, etc).

Le montant total des 
investissements des 
communes soute-
nues par Chartres métropole s’élève à 11 
963 514 €, dont 418 700 € dédiés à la réha-
bilitation du patrimoine, 3 266 086 € aux 
opérations d’investissements diverses et 8 
278 728 € aux projets structurants.
Pour 2022, Chartres métropole a ain-
si attribué 145 822 € au titre du Fonds de 
concours Patrimoine, 1 039 252 € au titre 
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du Fonds de concours Investissement et 
1 314 847 € au titre du Fonds de concours 
Projets structurants, représentant un total 
2 499 921 €.

L’essentiel, commerce de proximité et point multiservices 
de Nogent-le-Phaye, ouvert avec la contribution des Fonds 
de concours.
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2.2 - Le Contrat Régional de Solidarité Territoriale (CRST)

Le contrat conclu entre la Région Centre-
Val de Loire et Chartres métropole, si-
gné en 2019, prévoit une enveloppe de 
18 850 000 € consacrée à la mise en place 
d’actions sur le territoire, portées par des 
acteurs locaux. Les enjeux sont articulés 
autour de cinq axes stratégiques :
-  le développement de l’emploi et de l’éco-

nomie

-  la favorisation du mieux-être social
-  le renforcement du maillage urbain et rural
-  la stratégie régionale biodiversité 
-  le plan Climat Energie Régional.
À cette enveloppe s’ajoutent 650 000 €  
prévus par le dispositif A VOS ID, qui permet 
d’encourager des initiatives citoyennes sur 
le territoire. 

De 2019 à 2022, 12 299 400 € ont été en-
gagés, représentant le financement de 48 
projets sur le territoire.
En 2023, un bilan à mi-parcours sera réali-
sé pour envisager d’éventuels ajustements 
des actions initialement prévues dans le 
contrat.

4 - L’AMÉNAGEMENT ET LE DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE
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2.3 - Le Contrat de Relance et de Transition Écologique

Les contrats de relance et de transition 
écologique (CRTE), dispositif initié par 
l’État, ont pour objectif d’accompagner 
la relance de l’activité par la réalisation de 
programmes contribuant à la transforma-
tion écologique, sociale, culturelle et éco-
nomique de tous les territoires.
Les CRTE s’inscrivent :
-  Dans le temps court du plan de relance 

économique et écologique, avec des ac-
tions concrètes et des projets en matu-
ration susceptibles d’avoir un impact im-
portant pour la reprise de l’activité dans 
les territoires ;

-  Dans le temps long en forgeant des pro-
jets de territoire ayant pour ambition la 
transition écologique et la cohésion terri-
toriale.

Le CRTE de Chartres métropole s’articule 
autour de trois grandes ambitions : 
-  faire de l’agglomération un territoire rési-

lient et durable ;
-  consolider l’attractivité et le dynamisme 

de l’agglomération ; 

-  conforter l’articulation cœur d’agglomé-
ration/polarités de proximité pour renfor-
cer l’attractivité et la cohésion territoriale 
et sociale du territoire.

Le CRTE compte 198 fiches, réparties en 11 
orientations stratégiques et 52 actions. Les 
actions structurantes retenues touchent 
des domaines très variés : rénovation d’une 
école à Lucé, création d’un éco-quartier à 
Champhol, construction d’un centre tech-
nique municipal à Nogent-le-Phaye, réali-
sation du pôle d’échange multimodal à la 
gare de Chartres, mise en place d’une pre-
mière ligne de Bus à Haut Niveau de Ser-
vice (BHNS), etc.
En 2022, 21 fiches projets inscrites sont pas-
sées en fiches action suite à l’obtention de 
subventions et 10 projets ont été réalisés. 
Pour l’année 2023, une douzaine d’actions 
sont sélectionnées : 
-  Étude des friches à l’échelle de Chartres 

métropole
-  Création d’un éco-quartier à Champhol,  

-  Réutilisation des eaux usées traitées de la 
STEP de la Mare Corbonne par Chartres 
métropole,

-  Requalification de friches urbaines et re-
vitalisation des quartiers Forreau – Paradis 
à Lucé,

-  Suppression du surchauffeur 3 de l’uni-
té de valorisation de la Biomasse par 
C’Chartres Energie,

-  Pôle d’échange multimodal de la gare de 
Chartres par Chartres métropole, 

-  Plateforme de préparation de bois – valo-
risation énergétique par C’Chartres Trai-
tement et Valorisation

-  Agrandissement de la maison médicale 
de Sours, 

-  Aménagement du centre-ville de Main-
tenon

-  Étude du potentiel géothermique du ter-
ritoire de Chartres métropole,

-  Création d’une école de musique à Lèves.

Le service Urbanisme réglementaire et 
Salubrité assure l’instruction pour 60 com-
munes du territoire de Chartres métropole 
de tout ou partie des autorisations et des 
actes relatifs à l’occupation des sols, délivrés 
au nom de la commune, en application du 
Code de l’Urbanisme et notamment de ses 

3 - L’urbanisme règlementaire

articles L 410-1 et L 422-1, à l’exclusion des 
autorisations relevant de l’autorité de l’État.
Au regard de son activité croissante et de 
la charge de travail impactant la totalité de 
ses postes, le service Urbanisme réglemen-
taire et Salubrité a été renforcé d’un nouvel 
agent instructeur. Une nouvelle sectorisa-

tion du territoire de Chartres métropole a 
été mise à jour afin d’équilibrer l’activité de 
ses instructeurs.
Le nombre de dossiers instruits sur 
Chartres métropole s’élève à 6957 actes 
tout confondu pour l’année 2022.

4 - L’AMÉNAGEMENT ET LE DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE
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Pour l’année 2022, 121 dossiers supplémen-
taires ont été déposés et instruits par rap-
port à 2021.
Depuis le 1er janvier 2022, les particuliers 
et les professionnels du territoire de l’ag-
glomération bénéficient d’une innova-
tion leur permettant d’effectuer toutes 
leurs demandes d’urbanisme en ligne, 
qu’il s’agisse de demandes de permis (de 
construire, d’aménager ou de démolir), 
des déclarations préalables de travaux, des 
déclarations d’intention d’aliéner ou en-
core des demandes de certificats d’urba-
nisme. Seules les autorisations de travaux 

ne relevant pas du code de l’urbanisme ne 
peuvent passer par le biais de la dématé-
rialisation.
Cette démarche visant à moderniser les 
services publics a mobilisé les services 
de l’Urbanisme et de la direction des Sys-
tèmes d’Informations depuis 2021, avec 
une solution de prestation Clicmap. Ce 
nouveau service rend les formalités plus 
simples, étant regroupées sur une plate-
forme « e-permis » qui rend caduques les 
copies et les déplacements en mairie. Les 
pétitionnaires peuvent également y suivre 
à tout moment l’avancement de l’instruc-

tion de leurs dossiers avec de surcroît un 
accompagnement pas à pas. Cette dé-
matérialisation ne remplace pas le gui-
chet physique : les usagers ont toujours la 
possibilité de se présenter en mairie pour 
effectuer leurs demandes. Toutes les com-
munes de Chartres métropole sont dotées 
du logiciel d’instruction «  e-permis », ser-
vant d’outil commun pour la dématéria-
lisation. Il convient d’ailleurs de souligner 
l’implication des communes pour passer 
par le biais de cette dématérialisation afin 
de favoriser l’instruction sous format nu-
mérique.

4.1 - Le Contrat de ville

•  Évaluation du contrat 2015-2022
Associant l’État, les intercommunalités, les 
collectivités territoriales, et les autres ac-
teurs institutionnels locaux (organismes de 
protection sociale, acteurs du logement, 
acteurs économiques), les contrats de ville 
constituent l’outil d’intervention pour les 
quartiers prioritaires, territoires d’interven-
tion uniques de la politique de la ville. Ils 
sont pilotés par les intercommunalités et 
s’insèrent dans l’ensemble des politiques 
contractuelles établies (contrat local de 
santé, contrat de sécurité et de prévention 
de la délinquance…). Les associations et les 
habitants des quartiers prioritaires en sont 
parties prenantes et sont associés aux dif-
férentes étapes de mise en place des dé-
marches 
Le Contrat de ville de Chartres métropole 
va s’achever fin 2023. Son évaluation a été 
réalisée avec la contribution des référents 
politique de la ville de Mainvilliers, Lucé et 
Chartres et le service DDETSPP de l’État. 
Elle sera présentée en conseil commu-
nautaire de décembre 2023, tandis que 
débutera en septembre 2023 l’écriture du 
nouveau contrat de Ville « engagement 
quartier 2030 ». Ce nouveau Contrat de Ville 
devra être adopté en janvier 2024. 

•  L’appel à projets 2022 
En octobre 2021 a été lancé l’appel à projets 
pour 2022. 118 propositions d’actions ont 
été déposées par 49 structures, dont 50 
nouveaux projets. Chartres métropole a été 
sollicitée pour participer au financement 
de 42 d’entre eux localisés sur plusieurs 
périmètres prioritaires de l’agglomération. 
Après une analyse menée conjointement 
avec les services de l’État et les communes 
concernées, 33 d’entre eux ont fait l’objet 
d’une intervention de Chartres métropole, 
représentant une contribution financière 
de 122 500 €.

4 - La politique de la ville

Les actions qui ont le plus fortement mobi-
lisé la contribution de l’agglomération sont 
ont été les jobs d’été, les adultes relais, le 
correspondant social rattaché au commis-
sariat de Police nationale de Chartres, et les 
arts du cirque au sein du quartier des Clos, 
à Chartres.
En complément des actions au titre du 
Contrat de Ville, l’État a réitéré à l’été 2022 
le dispositif Quartiers d’été dont ont pu 
bénéficier tous les quartiers prioritaires de 
l’agglomération.

4 - L’AMÉNAGEMENT ET LE DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE
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4.2 - Le Fonds de Participation des Habitants (FPH)

4.4 - Les terrains familiaux

4.5 - L’aire de grand passage

4.3 - L’accueil des gens du voyage

La participation des habitants est l’une des 
conditions essentielles pour la réalisation 
des objectifs prioritaires du Contrat de ville. 
Le Fonds de Participation des Habitants 
joue un rôle non négligeable comme levier 
pour les associer, en permettant de sou-
tenir et développer des initiatives de leur 
part. 

La collectivité a renforcé la médiation so-
ciale avec les habitants de deux terrains 
familiaux clairement identifiés : celui des 
« ex-Bel-Air » des familles sédentarisées 
en marge de l’ancienne base aérienne de 
Chartres, et celui de la Genêtière à Mainte-

En 2022, la préfecture a été destinataire 
de 9 demandes d’accueil pour les aires de 
grand passage. Parmi elles, quatre, des-
tinées aux communes de Châteaudun, 

Les trois terrains d’accueil de Chartres, Lucé 
et Mainvilliers ont permis de proposer 124 
emplacements de caravanes. Le taux de 
fréquentation de l’aire de Chartres est de 

En 2022, Chartres métropole a 
souhaité mettre davantage en 
avant le FPH pour augmenter la 
faisabilité de ces projets imaginés 
et voulus par les associations, les 
Conseils citoyens et les habitants 
des quartiers prioritaires. La com-
munication a été renforcée et a 
engendré la réalisation de 10  ac-
tions au titre du FPH pour un coût 
global de 6 255 €.

86 %, celui de Lucé est de 65 % et celui 
de Mainvilliers est de 89 %. Une légère 
baisse du taux de fréquentation de 
nos aires est à noter pour 2022.

non. Les équipes de Chartres métropole y 
ont instauré la pratique d’une visite hebdo-
madaire de son prestataire VAGO.
Les accompagnements des équipes so-
ciales du Département y sont maintenus 
pour offrir une meilleure prise en charge 

des situations les plus critiques. En 2022, 
des tests de dépistage du Covid-19 ont été 
organisés par Chartres métropole et réali-
sés sur l’aire de la Genêtière par des infir-
mières libérales de Maintenon.

Nogent le Rotrou et Dreux, ont été réorien-
tées vers l’aire Chartres métropole faute 
d’équipements dans les communes solli-
citées.

Le prestataire de la collectivité a pris en 
charge la médiation avec les pasteurs en 
amont de leur venue afin de préparer au 
mieux l’accueil de 3 groupes de gens de 
voyage.
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5.1 - Archéologie préventive

La Ville de Chartres s’est dotée de son 
propre service archéologique en 2003, pour 
s’assurer une maîtrise des préalables ar-
chéologiques aux programmations d’amé-
nagement. Ces missions ont été élargies 
au territoire de l’agglomération et la com-
pétence transférée à Chartres métropole 
le 1er juillet 2018. Dotée d’une équipe plu-
ridisciplinaire d’une quarantaine d’agents, 
elle est chargée de répondre aux missions 
d’archéologie préventive sur l’ensemble du 
territoire de Chartres métropole.
Ses effectifs et la qualification de ses agents 
placent la direction de l’archéologie de 
Chartres métropole parmi les premiers ser-
vices archéologiques territoriaux français. 
L’équipe est également dotée d’une unité 

Au cours de l’année 2022, la direction de 
l’Archéologie a poursuivi son action à des-
tination des aménageurs publics et privés 
conduisant des projets sur le territoire de 
l’agglomération, en réalisant 15 diagnostics 
et 4 fouilles archéologiques préventives 
prescrites par l’État. 
Treize de ces diagnostics se sont tenus sur 
la commune de Chartres, les deux restant à 
Amilly et Lucé. L’ensemble des superficies 
traitées représente un 36 hectares. Quatre 
diagnostics étaient conduits pour des ac-
teurs publics (Chartres aménagement, 
Chartres habitat, SAEDEL), les 11 autres 
pour des opérateurs privés.
Parmi les résultats significatifs, deux opé-
rations ont livré des vestiges significatifs 
et donné lieu à une demande d’investiga-
tions approfondies par les services de la 
DRAC Centre – Val-de-Loire sous la forme 
de prescriptions de fouille :
-  Chartres, 49 rue du Faubourg la Grappe 

(SAS Sequoia Park) : le diagnostic, conduit 
en septembre 2022, a permis d’identifier 
un tronçon du grand fossé qui ceinturait 
la ville d’Autricum à la période antique, 
sans doute à l’emplacement d’une entrée 
de ville depuis la route d’Orléans. Au-de-
là du fossé se développe une carrière ou 
était exploitée la craie au cours des Ier-IIe 
siècles de notre ère. Dans la carrière aban-
donnée, des sépultures de très jeunes 
enfants inhumés dans des vases ont été 
déposées au cours des IIe-IIIe siècles de 
notre ère. Un site archéologique compa-
rable avait déjà été étudié dans le quar-

5 - La direction de l’Archéologie

valorisation de 4 agents, rattachée à la Ville 
de Chartres, spécifiquement en charge des 
activités de diffusion des connaissances et 
des activités archéologiques.
Les travaux conduits par la direction de l’Ar-
chéologie appartiennent à différents do-
maines d’activité, qui peuvent soit relever 
de missions de service public, faisant l’objet 
de financement spécifiques par le biais de 
subventions - allouées principalement par 
le ministère de la Culture - soit de missions 
commerciales, c’est-à-dire de prestations 
facturées par Chartres métropole à des 
tiers.
-  Archéologie préventive : réalisation des 

diagnostics et des fouilles prescrites par 
l’État en amont des projets d’aménage-

ment, sous couvert d’une habilitation dé-
livrée par le ministère de la Culture

-  Recherche scientifique : conduite ou 
participation à des projets scientifiques 
destinés à améliorer la connaissance du 
territoire et de maintenir le niveau d’ex-
pertise de la direction, nécessaire à son 
habilitation

-  Conservation : gestion et étude des col-
lections archéologiques et de la docu-
mentation scientifique issus des fouilles 
réalisées 

-  Valorisation : diffusion des savoirs et des 
connaissances scientifiques auprès des 
publics, notamment scolaires (mission 
conduite par la Ville de Chartres)

tier de Reverdy en 2008. La direction de 
l’Archéologie de Chartres métropole a été 
retenue pour réaliser la fouille préventive, 
qui a débuté le 19 juin 2023.

-  Chartres, plateau Nord-Est, avenue 
Jean-Mermoz (SPL C’Chartres Aménage-
ment) (fig. 1) : la poursuite des opérations 
de diagnostic sur le plateau Nord-Est a 
livré de nouveaux vestiges d’occupation 
qui se rattachent aux périodes de l’Âge 
de Fer. Le diagnostic a notamment per-
mis de découvrir des structures en creux 
et des artéfacts datés des V e-IV e siècles 
avant notre ère. La délimitation des struc-
tures par un fossé laisse penser qu’il s’agi-
rait d’une enceinte ou d’un fossé structu-
rant, mal connus pour cette période dans 

notre région. Ce diagnostic a donné lieu 
à la prescription d’une fouille, planifiée au 
premier semestre 2024. 

Les fouilles archéologiques préventives 
conduites en 2022 concernaient les sites 
suivants :
-  Amilly, ZAC Pôle ouest, « Pécante » (SPL 

C’Chartres Aménagement) : la fouille a 
permis d’identifier plusieurs occupations, 
datées entre le Néolithique ancien et 
l’époque antique. On retiendra notam-
ment la présence de plusieurs fosses de 
l’Âge de Bronze, dont certaines s’apparen-
tent aux installations d’un métier à tisser 
(vers 1600-1200 avant notre ère). Les struc-
tures antiques sont des enclos qui appar-
tiennent probablement aux marges d’un 
établissement plus vaste situé au nord, 
actuellement en cours de fouille.

-  Chartres, Pôle Gare, 29-35 rue du Fau-
bourg Saint-Jean (SPL C’Chartres Amé-
nagement) (fig. 2) : l’opération archéolo-
gique, réalisée dans le cadre des travaux 

1

Fig. 1 : Diagnostic sur le site du plateau nord-est
Fig. 2a/b (au choix) : Fouille préventive du site 29-35 rue du Faubourg Saint-Jean
Fig. 3 : Travail en cours sur les collections de céramique conservées par la Direction de 
l’archéologie
(fig. 2)

Diagnostic sur le site du plateau nord-est. Fouille préventive du site 29-35 rue du Faubourg Saint-Jean.

2
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5.2 - Recherche scientifique

5.3 - Conservation et gestion des collections

Les opérations de recherche scientifique 
concernent des fouilles archéologiques 
programmées ou des projets de recherche 
dirigés la direction de l’Archéologie, ou bien 
auxquels elle participe. Il s’agit également 
de l’ensemble des activités dédiées à la 
diffusion et à la communication des résul-
tats auprès de la communauté scientifique 
(colloques, publications).
La fouille archéologique programmée du 
sanctuaire antique de Saint-Martin-au-
Val à Chartres s’est poursuivie en 2022, à 
travers l’exploration de l’édifice à fontaines 
découvert en 2016.

La connaissance, la préservation et la valori-
sation des collections archéologiques sont 
au cœur des activités de la direction de 
l’Archéologie de Chartres métropole. Afin 
de mieux les encadrer et les identifier, tout 
en répondant aux exigences de conserva-
tion attendues par l’État, elle a réorganisé 
ses services et créé en 2022, dans le cadre 
de la refonte de son organigramme, une 
unité Conservation. Cette unité est désor-
mais en charge de l’ensemble de la ges-
tion et de la conservation des biens ar-
chéologiques mobiliers et des documents 
scientifiques associés, dont la direction 
de l’Archéologie est dépositaire. Dotée de 
tous les équipements et compétences né-
cessaires, elle est en capacité de maîtriser 
l’ensemble de la chaîne opératoire, de la 
mise au jour sur le terrain des biens archéo-
logiques mobiliers et jusqu’à leur mise en 
réserves, en assurant également une veille 
en conservation préventive.

En dehors de cette opération embléma-
tique, plusieurs projets scientifiques ont 
été portés par Chartres métropole au cours 
de l’année 2022 :
-  Le PCR Peintures murales romaines de 

Chartres/Autricum : poursuite des études 
et de l’inventaire des peintures murales 
découvertes dans la ville, ainsi que des 
éléments mis au jour en 2022 sur le site 
du sanctuaire antique de Saint-Martin-
au-Val.

-  Un travail de publication amorcé autour 
de deux sujets : les inhumations de nou-
veau-nés dans l’Antiquité à Chartres (sur 

la base des découvertes réalisées en 2008 
lors de la fouille du site de Reverdy), et une 
synthèse sur l’exploitation des ressources 
animales dans l’espace carnute (afin de 
mieux connaître l’évolution des pratiques 
agropastorales protohistoriques et an-
tiques à l’échelle régionale).

-  L’organisation, en avril 2022, d’un sémi-
naire « Archéologie de l’espace urbain à 
Chartres (I er siècle av. – X e siècle apr. J.-C.) », 
en lien avec l’École pratique des hautes 
études, au cours duquel ont été accueillis 
une quarantaine d’auditeurs et d’interve-
nants.

de création de l’accès au nouveau par-
king du Pôle Gare, a livré des tronçons de 
voies antiques auxquels sont adossés des 
traces d’habitats (caves, celliers, puits…) 
datés des Ie-IIIe siècles de notre ère. Après 
la mise en culture des parcelles au cours 
du Moyen Âge, le site est utilisé comme 
zone de rejet pour plusieurs dépouilles 
animales (chevaux, mules, vaches, veaux) 
aux XVI e-XVII e siècles.

-  Chartres, Pôle Gare, 3-9 rue du Faubourg-
Saint-Jean (SPL C’Chartres Aménage-
ment) : la seconde opération conduite en 
2022 dans le cadre du projet Pôle gare, 
et qui vient conclure la réalisation d’une 
vingtaine d’opérations archéologiques 
en lien avec la transformation de ce quar-
tier de la ville, ont concerné une parcelle 
située au début de la rue du Faubourg 
Saint-Jean, au pied du dépose-minute. 

La fouille a permis de mettre au jour les 
vestiges denses de l’occupation antique 
de la vallée des Vauroux. Le site est par-
couru par une rue large de 6 m, bordée au 
nord par un fossé. Au sud de cet axe, les 
vestiges des I er-III e siècles témoignent du 
développement d’un quartier d’habitat et 
d’artisanat situé en contrebas du centre 
monumental.

En 2022, l’unité Conservation a réalisé :
-  les traitements de conservation et la ges-

tion des biens archéologiques mobiliers 
découverts lors des 15 diagnostics et des 
5  fouilles préventives ou programmées 
menées sur le territoire de l’aggloméra-
tion chartraine ;

-  l’amélioration des conditions de conser-
vation des mobiliers sensibles (remplace-
ment des contenants non hermétiques, 
régénération des matériaux dessiccants ; 
surveillance climatique des réserves si-
tuées dans les abbayes Saint-Brice) ;

-  la poursuite des travaux de récolement 
sur les fonds anciens (inventaire et le réco-
lement du site de l’esplanade de la cathé-
drale, en lien avec le projet d’un équipe-
ment culturel sur ce site, récolement de la 
réserve dédiée aux céramiques archéolo-
giques, etc.) (fig. 3) ;

-  la participation au montage-démontage 
des restes paléontologiques exposés lors 
de l’exposition « Mammouths, des géants 
en vallée de l’Eure » au musée des Beaux-
Arts de Chartres en 2022, pour leur pré-
sentation et leur suivi conservatoire ;

-  la programmation d’un chantier des col-
lections archéologiques, dans la perspec-
tive d’un emménagement dans de nou-
veaux espaces de réserves mutualisées 
avec le musée des Beaux-Arts de Chartres 
à la fin du premier semestre 2024 (ré-
troplanning, suivi AMO et préparation au 
transfert de 12 000 caisses actuellement 
conservées dans le Hangar 6 du CM101 – 
Cité de l’Innovation).

Travail en cours sur les collections de céramique conservées 
par la Direction de l’archéologie.

3

4 - L’AMÉNAGEMENT ET LE DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE
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1.1 - Le commerce

Pour faire suite à la prise de compétence 
« politique locale du commerce et sou-
tien aux activités commerciales d’intérêt 
communautaire » en 2018, Chartres mé-
tropole a poursuivi en 2022 son important 
travail d’accompagnement des porteurs 
de projets qui souhaitent s’installer sur le 
territoire, avec notamment son partenariat 
avec les agences immobilières pour la re-
cherche de locaux. 

En parallèle, elle a continué la prospec-
tion de nouvelles enseignes, et a renforcé 
son partenariat avec les Vitrines C’Chartres 
pour optimiser la complémentarité entre 
les nouveaux arrivants et le tissu commer-
çant local. 2022 a ainsi connu une très belle 
dynamique d’ouverture de commerces, 
renforçant la richesse commerciale par des 
activités aussi diverses que du coaching 
santé et sportif, de la culture, de la déco, de 
l’habillement et un grand nombre de com-
merces de bouche : à emporter, à déguster 
en terrasse ou en intérieur. 

1 - L’accompagnement des entreprises

Le programme Action Cœur de ville
Chartres métropole est engagée, avec les 
villes de Chartres, Lucé et Mainvilliers, dans 
le programme national Action Cœur de 
ville. Elle en a poursuivi les actions géné-
rales : 
-  le renforcement des opérations en faveur 

des artisans d’art, 
-  les opérations mixtes habitat-activités 

économiques sur des îlots vacants. 

La direction du Développement écono-
mique a par ailleurs réalisé un important 
travail de préparation de requalification et 
de revitalisation des galeries déclinantes 
de l’hyper centre chartrain, en partena-
riat avec la SEM Chartres Développement 
Immobilier. L’ancienne Galerie de France 
a ainsi vu la fusion de ses petites cellules 
commerciales en une grande unique de 
1300 m² de surface de vente, ce qui a per-
mis d’y accueillir l’enseigne locomotive GO 
SPORT. 
En accompagnement du plan Cœur de 
ville, Chartres métropole a établi une stra-
tégie de développement du commerce à 
l’échelle du territoire communautaire. Les 
premières actions ont été mises en œuvre 
en 2022, en réponse aux enjeux de l’agglo-
mération : 
-  l’adaptation des documents d’urbanisme, 
-  la mise en valeur des savoir-faire locaux, 
-  l’amélioration de la visibilité interne et ex-

terne des commerçants et artisans : 
Pour ce qui est de l’axe stratégique « adap-
tation des documents d’urbanisme  », 
l’élaboration du DAACL (Document 
d’aménagement artisanal, commercial et 
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Chartres métropole développe sa com-
pétence économique à travers la struc-
turation et la programmation d’une offre 
foncière et immobilière adaptée aux be-
soins  des entreprises, ses outils et ses ac-
tions en matière accompagné de services, 
d’emploi, d’accompagnement et d’anima-
tion économique et une forte dimension 
innovation avec sa cité de l’innovation, 
le  101, et l’accompagnement des filières 
stratégiques du territoire. 

Développement économique

Cette compétence est mise en œuvre par 
la direction du Développement écono-
mique de Chartres métropole. En 2022, 
l’équipe était constituée d’une directrice, 
de trois développeurs économiques, d’une 
gestionnaire de site le 101 Cité de l’innova-
tion, d’une chargée de communication et 
d’une assistante administrative. Le bud-
get alloué au service était de 3 042 550€ 
comprenant 483 000€ d’investissement, 
1 694  950€ de  subventions aux struc-

tures économiques et de 864 600 € de 
fonctionnement autour des thématiques  
suivantes : partenariats économiques, em-
ploi, innovation et filières, enseignement 
supérieur, attractivité économique et pros-
pection, commerce et cœur de ville, tou-
risme.

logistique) s’est poursuivie en 2022. Le bu-
reau d’études AID, mandaté pour l’accom-
pagner, a présenté lors du conseil commu-
nautaire de décembre les premiers axes 
stratégiques identifiés pour l’aggloméra-
tion, les perspectives d’évolution de la fonc-
tion marchande et des comportements 
d’achats de la clientèle sur le territoire, ainsi 
que les axes d’intervention. La démarche se 
finalisera courant 2024. Une fois approuvé, 
ce document réglementaire constituera le 
socle de l’aménagement commercial et ar-
tisanal du territoire, intégré au SCoT (sché-
ma de cohérence territoriale).
En matière de « mise en valeur des sa-
voir-faire locaux », un challenge créatif a été 
mené en 2022, pour imaginer un concept 
original en cœur de ville de « halle des sa-
voir-faire ». Ce nouveau concept a vocation 
à permettre la création d’expériences et de 
découvertes autour des savoir-faire et des 
ressources locale, fortement appuyées sur 
le contact humain, la découverte des pro-
duits et des technologies, des producteurs 
et des créateurs. Ce challenge a regroupé 
acteurs économiques du territoire, start-up, 
partenaires économiques et consulaires. 
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Quant à l’« amélioration de la visibilité in-
terne et externe des commerçants et ar-
tisans », Chartres métropole a soutenu la 
première édition des « Etoiles du Com-
merce » opération organisée par les Vi-
trines C’Chartres. Il s’agit d’un concours qui 
a pour intention de valoriser et soutenir les 
commerçants et artisans, de récompenser 
ceux qui ont choisi l’action pour rebondir 
face à la crise, et de saluer les initiatives, 
permettant aux commerçants d’obtenir la 
reconnaissance des professionnels du sec-
teur et du public. 

1.2 - L’aménagement et la gestion des parcs

La direction du Développement écono-
mique s’assure de la bonne gestion des 
parcs d’activités et de leurs aménage-
ments futurs. En 2022, plusieurs projets ont 
été développé en ce sens :

•  la Montée en gamme des parcs 
d’activités « vitrines » au niveau 
des standards européens. 

Il s’agit de développer les services et équi-
pements des parcs pour y pour amélio-
rer le cadre de vie des entreprises et des 
salariés, optimiser le foncier, densifier les 
espaces, optimiser les implantations pour 
assurer l’accueil d’activités industrielles ou 
tertiaires à forte valeur ajoutée. Un travail 
fin de terrain a été réalisé sur l’ensemble 
du Jardin d’entreprises pour en recenser 
les points faibles et détecter les besoins 
des entreprises, pour préparer en 2023 les 
futurs comités de site ainsi qu’une étude 
stratégique portant sur l’extension de la 
ZA, l’amélioration de certains secteurs, le 
renforcement des usages, la mise en route 
d’actions en faveur d’une optimisation fon-
cière. Ce projet doit déboucher sur l’élabo-
ration d’un plan d’action et un plan plurian-
nuel d’investissement qui permettront de 
maintenir la qualité du site et d’assurer sa 
montée en gamme progressive.

•  Signalétique économique. 
Afin d’identifier et d’harmoniser la signa-
létique économique sur l’ensemble des 
zones d’activités, de nouveaux totems et 
mâts de rue ont été posés en 2022 sur les 
zones d’activités du Bois Musquet à Cham-
phol,  du Bois Paris à Nogent-le-Phaye, 
Secteur Grand Séminaire et 101 au Coudray, 
du Val Luisant à Luisant, ZA Lucé Espace 

Activités à Lucé, ZA du Vallier à Mainvilliers. 
Son déploiement va se poursuivre sur l’en-
semble des zones jusqu’en 2023. 

•  Aménagement des Pôles Ouest 
(Mainvilliers / Amilly). 

L’aménagement du pôle Ouest s’est pour-
suivi avec la viabilisation de nouvelles par-
celles en vue de l’accueil d’entreprises ar-
tisanales et industrielles. 6 hectares sont 
disponibles. Une nouvelle tranche de près 
de 20 hectares est en cours d’aménage-
ment depuis début 2022.

•  Extension zone du Bréharet  
à Gasville-Oisème. 

Afin de pouvoir répondre à la demande de 
développement des entreprises, une étude 
d’aménagement a été engagée en 2022 
sur une surface de 3 ha à Gasville-Oisème 
pour accueillir des entreprises artisanales.

•  Parcelles disponibles. 
Le territoire de Chartres métropole dispose 
de parcelles disponibles dans ses diffé-
rentes zones d’activité : 
-  ZA Chartres Est (Jardin d’Entreprises, sec-

teur Chartres). Afin de répondre aux dif-
férentes demandes d’entreprises souhai-
tant se développer ou s’implanter dans le 
secteur du Jardin d’Entreprises, de nou-
velles opportunités foncières avaient été 
créées rue Réaumur en 2018. 2 parcelles 
comprises entre 3 000 m² et 5 000 m² et 
2 parcelles comprises entre 2 et 3 ha sont 
encore disponibles à la commercialisation 
en 2022.

-  Morancez. 1.3 ha de foncier est disponible 
sur la ZA de Morancez pour accueillir de 
nouvelles entreprises artisanales.

-  Parcelles disponibles à Mignières. 2.2 ha 
de foncier sont disponibles sur la ZA de 
Mignières pour accueillir de nouvelles en-
treprises artisanales et/ou industrielles.

-  Parcelles disponibles à Saint Georges-sur-
Eure. 5 ha de foncier sont disponibles sur 
la ZA de la Vallée Renault à Saint Georges-
sur-Eure pour accueillir de nouvelles en-
treprises artisanales et/ou industrielles. 
Des promesses de vente ont été signées 
en 2022 devant aboutir à des réalisations 
concrètes.
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1.3 - Les nouvelles implantations et l’accompagnement de projets

En 2022, Chartres métropole a rencontré 
les entreprises du territoire afin de mieux 
connaître leurs activités, leurs projets et 
leurs besoins. Ce travail a été mené en 
étroite collaboration avec la Maison des 
Entreprises et de l’Emploi (probléma-
tique emploi et compétences, recherche 
de talents) et l’ensemble des services de 
Chartres métropole en contact avec les en-
treprises et leurs problématiques (déchets, 
eau, mobilité, voirie…).
En 2022, plusieurs projets stratégiques 
ont bénéficié d’un accompagnement par 
Chartres métropole :
-  Les P’tits Baladins, micro-crèche. Cet 

établissement, implanté au cœur de la 
ZA des Pôles Ouest, accueille les enfants 
des salariés en accueil régulier, occasion-
nel ou d’urgence en fonction des besoins. 
L’équipe accompagne aussi les parents 
sur toutes questions de parentalité.

-  Nouvelle plateforme de recyclage des 
matériaux de construction de l’entre-
prise POULLARD. L’entreprise Poullard, 
avec sa filiale Granudem Béton, a ouvert 
dans les Pôles Ouest, à Amilly un site de 
recyclage de blocs et gravats de béton is-
sus de chantiers de démolition. Les sable 
et graviers qui y sont produits sont en-
suite réinjectés dans le processus de fa-
brication du béton. Granudem Béton pro-
pose ainsi un béton prêt à l’emploi normé. 

-  Extension d’EVERIAL. Forte de son dé-
veloppement, la société Everial a procé-
dé à une extension de son site de plus 
de 6  000 m². Everial est experte dans la 
gestion documentaire, la gouvernance de 
l’information, la digitalisation des process 
et des parcours clients 

-  Ouverture du KARTING de Chartres. KDC 
(Karting de Chartres) a ouvert ses portes 
en plein cœur du Jardin d’entreprises, où 
elle propose un complexe moderne de 
courses kart et simulations de conduite. 

-  Ouverture d’une agence FOUSSIER. 
Expert dans les fournitures de quincail-
lerie professionnelle pour les métiers 
du bâtiment et de l’industrie, la société 
Foussier a ouvert sa 72 e agence française 
dans la zone d’activités Euroval, à Fonte-
nay-sur-Eure.

-  Nouveaux locaux de l’entreprise Maçon-
nerie Janneau. Portée par une belle crois-
sance, l’entreprise Maçonnerie Janneau a 

intégré de nouveaux locaux dans la ZA 
des Ardrets à Morancez, sur un terrain de 
5 000 m², et avec un bâtiment de 990 m² 
de stockage et de bureaux. Elle est spé-
cialisée dans les travaux de maçonnerie 
gros-œuvre au service des collectivités, 
des entreprises et des particuliers, pour 
de la rénovation de l’extension ou de la 
démolition de bâtiments. 

-  Développement de NOVONORDISK. 
Entreprise danoise leader mondial dans 
le domaine de la santé et notamment 
du traitement du diabète, implantée à 
Chartres depuis plus de 60 ans, Novo-
nordisk a lancé pour les 6 ans à venir un 
important plan de développement de 
son site avec de nouvelles unités de pro-
duction. Un accompagnement à 360 ° a 
été mis en place dès 2022, avec un chef 
de projet dédié, pour faciliter toutes les 
étapes de développement de ce projet 
ambitieux pour le territoire.
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1.4 - Les associations d’entreprises et partenaires

Chartres métropole renforce ses partena-
riats avec les associations économiques lo-
cales comme BGE, IEL, CMA, IBCBS, MEE… 
Elle participe régulièrement à leurs réu-
nions, assemblées générales et réunions 
de travail thématiques, permettant ainsi de 
renforcer sa proximité avec les entreprises 
et de proposer de nouvelles animations et 
actions en faveur de l’entrepreneuriat.
-  La BGE a lancé sa boîte à outils et de ser-

vices, TPE Pulse avec une offre compre-
nant : des évènements entrepreneurs, 
une offre d’accompagnement personna-
lisé et un catalogue de formations. Tous 
ces services sont actuellement organisés 
au sein du 101 – Cité de l’Innovation.

-  IEL (Initiatives Eure-et-Loir) a proposé un 
marché de producteurs à la Cité de l’In-
novation, qui a rassemblé près d’une tren-
taine de créateurs, producteurs, start-up, 
ainsi que près de deux cent visiteurs. 

-  Biomis G3, a accompagné les industriels 
du territoire à tester l’intégration de fibre 
de Miscanthus, dans leur process d’injec-
tion. 

-  Dans le cadre de l’animation Action Cœur 
de ville autour des savoir-faire artisanaux, 
la boutique LOCO, ouverte rue de la Clou-
terie, a permis à un collectif de douze arti-
sans d’art d’être visibles auprès de la clien-
tèle du centre-ville et des touristes.

-  Le partenariat avec l’IBCBS (International 
Beauty & Cosmetic Business School) s’est 
renforcé avec le lancement du Beauty 
Store qui a permis aux start-up de la Fa-
brique de la Beauté de se confronter au 
marché en vendant leurs premières sé-
ries en boutique, conseillées par les étu-
diantes de l’IBCBS by Régine FERRERE, 
en juin et décembre 2022.

La Maison des Entreprises et de l’Emploi 
(MEE) a poursuivi en 2022 l’animation de 
ses collectifs emplois initiés en 2020. L’ob-
jectif en est de permettre aux entreprises 
de mettre en œuvre, à titre individuel et 
collectif, des actions concrètes, innovantes 
et efficientes, pour répondre aux difficultés 
de recrutement, l’un des freins majeurs du 
développement économique et de l’em-
ploi.

Chartres métropole poursuit et renforce 
son partenariat avec les 2 filières phares du 
territoire, Cosmetic Valley et Polepharma. 
Les objectifs en sont multiples : 
-  conforter les sites industriels implantés 

sur le territoire, être à l’écoute de leurs 

2 - L’Emploi et les compétences

3 - L’accompagnement des filières industrielles stratégiques

La MEE a également organisé la première 
édition du forum de l’alternance le 29 avril 
2022 à Chartrexpo. L’évènement a accueilli 
plus de 1500 visiteurs. 40 entreprises et 21 
centres de formation étaient présents pour 
donner de l’information et proposer des 
offres en apprentissage ou en contrat de 
professionnalisation.

Elle a par ailleurs a mis en place, pour la 
troisième édition, un forum de l’intérim 
dédié aux agences d’emploi. 30 agences 
y étaient présentes, et plus 530 deman-
deurs d’emploi, étudiants ou salariés en re-
cherche d’emploi.
Nouveauté 2022, un espace jobs saison-
niers, a été créé, où 8 entreprises ont pro-
posé des contrats saisonniers dans les sec-
teurs du médico-social, de l’animation, de 
l’agriculture et de la restauration.

besoins pour permettre de renforcer leur 
compétitivité ; 

-  être en veille, aux côtés des filières du ter-
ritoire pour de nouvelles implantations et 
notamment la question de la réindustria-
lisation et du made in France ; 

-  accompagner les jeunes entreprises de 
ces secteurs à se développer et s’ancrer 
sur l’agglomération.
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3.1 - Accompagnement de la Cosmetic Valley

Renforcer le positionnement de Chartres 
métropole comme capitale de la Beauté, 
faire émerger de nouveaux acteurs de la 
filière en se servant de l’innovation, parti-
culièrement autour de la dynamique start-
up, comme une spécialisation du territoire, 
un vecteur de notoriété, tel est l’objectif de 
l’agglomération et de son écosystème LA 
BEAUTY TECH #CHARTRES.
Chartres métropole a développé et anime 
cet écosystème pour fédérer les jeunes en-
treprises innovantes et tous les acteurs de 
la filière beauté. L’objectif est de créer un 
réseau de compétences engagé pour in-
venter la beauté de demain, favoriser l’en-
traide, faire naître des synergies, faire gran-
dir le business de chacun et faire rayonner 
les pépites françaises. Autant de services, 
évènements, formations et équipements 
structurants qui constituent une spéciali-
té territoriale et dont les retombées se font 
sentir. L’objectif poursuivi est de favoriser 
les interactions entre les différents acteurs 
qu’ils soient des entreprises, des startups, 
des étudiants ou des financeurs en parte-
nariat étroit avec la Cosmetic Valley.

• Le congrès Cosmetic 360. 
En 2022, Chartres métropole a notamment 
été présente avec son Beauty Tech Chartres 
lors du salon COSMETIC 360 en octobre. 4 
start-up chartraines de la Fabrique de la 
Beauté y étaient présentes et une dizaine 
de ces jeunes entreprises ont participé à 
l’animation, tout au long du salon. Ce salon 
professionnel des innovations en cosmé-
tique permet à Chartres métropole de ren-
forcer sa notoriété et d’attirer de nouvelles 
start-up au sein de son écosystème

•  Le congrès Parfums et 
cosmétiques 

LE CONGRES PARFUMS ET COSMETIQUES 
est un évènement exclusivement B to B 
consacré aux enjeux réglementaires de la 
filière. Depuis 20 ans, il contribue à l’infor-
mation des professionnels de la filière sur 
les évolutions de la réglementation en ma-

tière d’élaboration, de fabrication, de mise 
sur les marchés de produits cosmétiques 
et de parfums. Cet évènement majeur (659 
participants en 2022) se déroule sur deux 
journées en novembre à Chartres. Chartres 
métropole le coorganise avec Cosmetic 
Valley et y valorise le territoire auprès des 
dirigeants cosmétiques qi y sont invités. 

•  La Maison internationale  
de la Cosmétique

Le projet de Maison internationale de la 
cosmétique s’est précisé en 2022. Chartres 
métropole a lancé à plusieurs reprises les 
appels d’offres pour les travaux, la conjonc-

ture économique étant malheureuse-
ment peu favorable. La Cosmetic Valley de 
son côté a finalisé, avec son comité scien-
tifique, le concept muséographique qui 
sera l’élément clé du volet touristique de 
ce projet.
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3.2 - Accompagnement de Polepharma

4.1 - Le Cadr’Ent, l’espace de vie des entreprises

4.2 - Les évènements économiques

Suite à la convention d’objectifs signée en 
2020, Polepharma a organisé pour la 1ère 
fois à Chartres, les 17 et 18 novembre, un 
congrès de portée nationale dédié à l’in-
dustrie 4.0 : le rendez-vous annuel des ac-
teurs de la transformation technologique 
et numérique de l’industrie pharmaceu-
tique. Le congrès a rassemblé environ 250 
participants, une trentaine d’exposants 
et 11 régions. Chartres métropole entend 
pérenniser sur le territoire cet évènement 
majeur. Ce congrès permet aux indus-
triels d’échanger sur des sujets d’intérêt 
commun autour du digital, de prendre 
connaissance des dernières nouveautés, de 
découvrir des nouveaux fournisseurs et de 
nouvelles solutions technologiques.

Suite à la convention d’objectifs signée en 
2020, Polepharma a organisé pour la 1 re 
fois à Chartres, les 17 et 18 novembre, un 
congrès de portée nationale dédié à l’in-
dustrie 4.0 : le rendez-vous annuel des ac-
teurs de la transformation technologique 
et numérique de l’industrie pharmaceu-

Chartres métropole déploie et co-orga-
nise, à l’attention des entreprises, différents 
types de manifestations destinés à enri-
chir leurs relations d’affaires, développer 
factuellement leur chiffre d’affaires, et en-
gager des partenariats. En 2022, les entre-
prises ont ainsi été conviées à trois évène-
ments : 

4 - Les services aux entreprises 

tique. Le congrès a rassemblé environ 250 
participants, une trentaine d’exposants 
et 11 régions. Chartres métropole entend 
pérenniser sur le territoire cet évènement 
majeur. Ce congrès permet aux indus-
triels d’échanger sur des sujets d’intérêt 
commun autour du digital, de prendre 

connaissance des dernières nouveautés, de 
découvrir des nouveaux fournisseurs et de 
nouvelles solutions technologiques.

-  La 3 e édition du salon Pharma-Cosme-
tech à Chartrexpo. Chartres métropole est 
un des 3 partenaires du salon aux côtés 
de la Cosmetic Valley et de Polepharma.

-  Le salon de l’Immobilier à Paris en parte-
nariat avec la Région Centre-Val de Loire.

-  Les évènements de l’association 
C’Chartres Business dont Chartres métro-
pole est partenaire.

• C’Chartres Business 
C’Chartres Business est 
un réseau associatif de 
partenaires dédié au dé-
veloppement de la vie 
économique locale et à 
la promotion des syner-
gies entre entrepreneurs 
euréliens. Il organise pour 
les acteurs économiques 
des évènements qui 

constituent des moments de rencontre, 
d’échange, d’information, et de développe-
ment de réseau, axés sur des thématiques 
spécifiques. Depuis sa création, l’associa-
tion a enregistré plus de 7000 inscriptions 
à ses évènements, rassemblant 2890 per-
sonnes (750 personnes en 2022). Toutes les 
entreprises peuvent participer aux évène-
ments proposés par l’association.
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5.1 - Les Fabriques : l’incubateur 101

En 2021, Chartres métropole a orienté 
et spécialisé son incubateur autour de 2 
grandes thématiques, identitaires du ter-
ritoire : 
•  La Fabrique de Territoire : l’incubateur 

dédié au développement de jeunes en-
treprises innovantes qui répondent aux 
grands enjeux des territoires et des villes 
moyennes (commerce, mobilité, espace 
public, tourisme, gestion de l’eau, écono-
mie circulaire, circuits courts et alimenta-
tion etc…) 

•  La Fabrique de la Beauté : l’incubateur 
dédié au développement de jeunes en-
treprises innovantes de la filière beauté – 
bien être.

En 2022, la deuxième nouvelle pro-
mo du 101 a vu le jour suite à l’appel 
à candidature d’octobre 2021. Elle 
comporte 12 start-up incubées côté 
Fabrique de la Beauté et 10 autres 
côté Fabrique de Territoire. Ces deux 
fabriques sont accompagnées par 
Wesprint (Fabrique de la Beauté) et 
OTL (Fabrique de Territoire), les deux 
prestataires que Chartres métropole 
s’est alliés pour l’accompagnement 
de ces jeunes entreprises.
Leur programme sur 12 mois a été 
rythmé par des journées ateliers 
avec des intervenants spécialisés 
dans des domaines indispensables 
au jeune entrepreneur comme le 
pitch, l’intelligence artificielle, la ges-
tion du temps, le packaging, etc. Des 
visioconférences venaient compléter 
ces rendez-vous, sur des sujets com-
plémentaires : business model, com-
munication, vente, et autres. 

L’année 2022 a été efficace pour les fa-
briques puisqu’elle a vu l’implication de ces 
jeunes entreprises dans l’amélioration du 
beauty store, l’appel à manifestation d’in-
térêt (AMI) Atout France pour développer 
une plateforme d’appui à l’expérimenta-
tion, la croissance du portefeuille de par-
tenaires locaux, leur présence sur 3 salons 
dédiés à l’innovation…

•  A la Fabrique de la Beauté :  
retour sur le Beauty Store

En partenariat avec l’IBCBS, le campus In-
ternational de la beauté et du bien-être de 
Chartres métropole, un pop-up store dé-
dié aux jeunes start-up de la beauté a été 
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En 2015, Chartres métropole a créé en par-
tenariat avec la CCI la Cité de l’innovation : 
lieu d’émergence de start-up sur le territoire 
de Chartres métropole et de développe-
ment de l’innovation numérique. Chartres 
métropole en a repris l’administration et 
l’animation en totalité au 1er janvier 2021 et 
en a organisé les orientations d’incubation 
en deux domaines : la Fabrique de la Beau-
té, pour développer de nouvelles compé-
tences et outils en partenariat avec Cosme-
tic Valley et dans le champ de l’écosystème 

5 - L’innovation 

Beauty Tech#Chartres, et la Fabrique du 
territoire pour que les solutions dévelop-
pées à la Cité de l’Innovation contribuent 
aux enjeux du territoire e cm=. 
Rebaptisé Le 101 - Cité de l’Innovation, hé-
berge et accompagne ainsi de jeunes en-
treprises innovantes grâce à une équipe 
d’experts et de partenaires locaux, ré-
gionaux et nationaux, et constitue un 
centre de ressources pour l’entrepreneuriat 
local. 

Donner l’envie d’expérimenter, de colla-
borer et d’inventer sur le territoire sont 
les maîtres-mots du programme, avec la 
volonté d’ancrer territorialement les en-
treprises. Le rayonnement généré par la 
créativité et l’innovation locales doit non 
seulement créer de l’émulation, mais déve-
lopper aussi l’attractivité du territoire et fa-
voriser l’implantation de jeunes entreprises, 
notamment venant de l’Ile-de-France, à la 
recherche d’un écosystème dynamique et 
d’une qualité de vie.

mis en place en mai et décembre 2022. Ce 
concept déjà expérimenté en 2021 permet 
aux start-up de se confronter au client fi-
nal et de vendre leurs premiers produits. 
Le travail avec les étudiants de l’institut 
permet également d’apporter la connais-
sance de produits, de tester son storytelling 
et son marketing et d’obtenir des retours 
clients détaillés. Le concept a été amélioré 
en 2022 par la création d’éléments de com-
munication et de marketing.
Bilan du beauty store en 2022 (deux pé-
riodes mai et décembre 2022) :
- 8 start-ups beauté présentes
- Total des ventes = 6 175 €

•  A la Fabrique de Territoire : 
retour sur l’appel à 
manifestation d’intérêt  
Atout France 2022 (AMI)

Chartres métropole a répondu à l’ap-
pel à manifestation d’intérêt (AMI) 
Atout France fin 2022 pour être re-
connue comme territoire d’appui 
à l’expérimentation entre start-up 
et territoires dans le domaine du 
tourisme. Cet AMI vise à accélérer 
la transformation durable et numé-
rique de l’offre touristique française. 
Chartres métropole a déposé un 
dossier intégrant 3 startups de la Fa-
brique de territoire : Aglaé, Visitmoov 
et Skyzup.
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5.2 - Salons dédiés à l’innovation

5.3 - Le pôle entrepreneurial et l’hôtel d’entreprises

5.4 - Les évènements 2022 au 101

• Vivatech
Le 101 et ses fabriques ont participé en juin 
2022 au salon Vivatech sur le stand de la 
Région Centre-Val. Le salon constitue un 
indéniable terreau pour les entreprises, 
pour se faire connaître et réseauter. Cer-
taines start-up de Chartres métropole ont 
pu été retenues pour intervenir lors des 
conférences et pitchs du salon.

En 2021, Chartres métropole a souhaité 
compléter l’offre d’hébergement du 101, 
jusque-là composée d’un seul incubateur, 
par l’ouverture d’un hôtel d’entreprises. 
Ce nouvel équipement s’inscrit désormais 
dans le parcours résidentiel des start-up 
du 101 : 

La vie du 101 a été rythmée de 20 événe-
ments tout au long de l’année 2022. Des 
formes différentes de rencontres pour 
aborder une égale variété de sujets : un 
Circuit des créateurs (BGE + IEL + Baker 
Tilly Strego), un Job dating numérique 
Pôle emploi, un Café chouquette Achille 
RGPD, un challenge créatif Chartres en Lu-
mières (OTL), une conférence Design Élus 
et Maires, un Marché de noël des Initiatives 
une Soirée Polepharma Industries du futur, 
Apéro ADEAR 28 installation-transmission 
porteurs de projets agriculteurs, etc. 
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• Innopolis
Innopolis est un salon français dédié aux 
innovations qui transforment les villes et 
les territoires. La Fabrique de Territoire y 
était présente pour la première fois lors 
de l’édition de septembre 2022. Ce salon 
est un levier de promotion du programme 
d’accompagnement et de visibilité pour les 
start-up de la fabrique de territoire au mi-
lieu d’un écosystème et d’un public capti-
vé par l’innovation dédiées aux villes et aux 
territoires.

-  Développer et présenter un concept, 
-  quitter l’incubateur pour rejoindre l’hôtel 

d’entreprises
-  et y développer son activité en bénéfi-

ciant de conditions d’hébergement avan-
tageuses, de partenariats etc.

Fin 2022, le 101 représentait ainsi 37 entre-
prises, 180 emplois, 22 start-up en incu-
bation (deuxième promo) et 3 structures 
de réseau (BGE, Initiatives Eure-et-Loir et 
ADEAR 28).

Chartres métropole souhaite donner à la 
formation et l’enseignement supérieur une 
place importante en proposant une offre 
de formations qualifiantes diversifiée, en 
lien étroit avec les entreprises locales, l’en-
treprenariat et en facilitant la vie étudiante. 
L’enjeu est de développer les talents et les 
formations pour permettre le développe-
ment et l’attraction des entreprises. 

6 - La formation et l’enseignement supérieur

A la rentrée 2022, 56 diplômes d’enseigne-
ment supérieur étaient proposés sur l’ag-
glomération chartraine, qui comptait 2 386 
étudiants.
En 2022, Chartres métropole a poursuivi 
ses efforts en ce sens, collaboré avec les 
différents organismes déjà présents sur le 
territoire avec entre autres :

• L’IUT 
En 2022, Chartres métropole a continué de 
contribuer financièrement au fonctionne-
ment de l’Institut Universitaire Technolo-
gique et de la plate-forme technologique 
qui soutiennent et accompagnent l’inno-
vation et le transfert technologique au sein 
des PME / PMI du territoire par une subven-
tion annuelle de 92 000 €.
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Trois Bachelors Universitaires de Technolo-
gie (B.U.T.) sont dispensés au sein de l’IUT 
de Chartres : Génie Industriel et Mainte-
nance (GIM), Génie Electrique et Informa-
tique Industrielle (GEII), Gestion logistique 
et Transport (GLT).

• POLYTECH
Chartres métropole a également poursuivi 
son accompagnement de l’antenne Poly-
tech. A la rentrée 2022, la formation comp-
tait 144 élèves ingénieurs en formation 
initiale et par apprentissage. La formation 
peut également compter sur un ancrage 
territorial fort grâce à la mise en place de 
partenariats avec des entreprises locales. 

•  IBCBS - International Beauty 
& Cosmetic Business School

Depuis son ouverture en 2018, Le Campus 
international des métiers de la beauté et 
du bien-être (IBCBS by Régine Ferrère) 
a eu à cœur de faire évoluer son offre de 
formations au plus près des besoins des 
entreprises. L’IBCBS by Régine Ferrère ac-
cueille ainsi des jeunes du CAP au MBA. Les 
bachelors et MBA, mention « luxe & cosmé-
tique », sont dispensés en partenariat avec 
le Campus CCI. Les débouchés sont variés 
et les étudiants amenés à travailler dans 
une grande diversité d’entreprises : insti-
tuts, spas, parfumeries, pharmacies, para-
pharmacies, ainsi qu’au cœur des marques, 
chez les fabricants et les distributeurs, et ce 
aussi bien en France qu’à l’international. 

•  Sup’Cosmétique
Dès l’été 2022, Chartres métropole a ac-
compagné l’Ecole Sup-cosmétique dans 
son implantation à Chartres. Des travaux 
d’aménagement des salles de cours ont 
été réalisés sur le second semestre dans 
les locaux du 12 rue Saint Michel à Chartres. 
L’école dispose également d’un plateau 
technique dernière génération conçu 
sur-mesure par une équipe pluridiscipli-
naire composée de galénistes, respon-
sables de production et d’assurance de la 
qualité issus de l’industrie cosmétique. Cet 
outil est mis à la disposition, dans un cadre 
pédagogique, des étudiants de Sup’Cos-
métique, des établissements scolaires et 
des laboratoires partenaires. Il offre une 
opportunité rare d’apprentissage pra-
tique et de familiarisation avec les équipe-
ments utilisés par l’industrie cosmétique. 
Sup’Cosmétique forme aux métiers de 
l’industrie cosmétique au travers de l’alter-
nance. Sa localisation à Chartres renforce 
la proximité entre l’institut de formation 

Quelques étudiantes de l’IBCBS
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supérieure et les acteurs clés du secteur 
cosmétique, qui rencontrent actuellement 
des tensions sur le marché de l’emploi et 
peinent à recruter certains profils. 
Ainsi, dès septembre 2023, deux bachelors 
en alternance sur un an (admission post 
bac +2/3), conçus par des experts issus d’en-
treprises cosmétiques, seront proposés : le 
bachelor Production Cosmétique (MPIC) et 
le bachelor Qualité Cosmétique (MQIC).

•  La Capacité en droit
Chartres métropole assure la gestion ad-
ministrative de la Capacité en droit. Cette 
formation universitaire, reconnue dans 
le monde professionnel, permet à toute 
personne de 17 ans et plus d’acquérir une 
compétence juridique qui peut servir de 
tremplin pour la poursuite d’un cursus 
universitaire. Le diplôme auquel elle ouv-
rexest  un diplôme national, délivré après 
deux ans d’études sous l’égide de la Fa-
culté de Droit. Qu’elle soit suivie au cours 
d’une carrière, dans le but d’une reconver-
sion professionnelle ou comme porte d’en-
trée en université pour les non bacheliers, 
il ouvre de réelles opportunités profession-
nelles.

•  Le Centre International du Vitrail
Dans le cadre de sa compétence déve-
loppement économique, Chartres métro-
pole soutient également financièrement 
(22  000 € en 2022) le Centre Internatio-
nal du Vitrail. Pôle d’excellence et d’ex-
pertise national et international, le Centre 
International du Vitrail (CIV) de Chartres 
est ouvert au public depuis 1980. Au fil du 
temps, il s’est positionné de façon originale 
parmi les équipements de formation de 
la Région. Autour de la riche thématique 

du vitrail, l’activité du Centre s’est dévelop-
pée  vers la formation, les enseignements, 
l’animation et les expositions temporaires.
Identifié pour sa compétence à développer 
des approches innovantes sur les aspects 
aussi bien artistiques que techniques, il ac-
cueille dans ses ateliers plusieurs dizaines 
de stagiaires par an, qui, avec le concours 
de formateurs permanents et de profes-
sionnels du secteur, viennent s’initier ou se 
perfectionner dans les métiers du vitrail, du 
verre et de la lumière et, pour certains, pré-
parer une qualification reconnue. Le  CIV 
délivre, dans ce domaine, deux diplômes 
de formation professionnelle reconnus par 
l’Etat. Partie intégrante du pôle de forma-
tion du CIV mais dans des locaux situés 
sur le parvis de la cathédrale, l’Ecole inter-
nationale du Vitrail et du Patrimoine dis-
pense depuis 2011 à des publics de tous 
horizons des enseignements sur l’histoire 
des arts en lien avec la cathédrale : les arts 
de l’image et de l’espace, la création ar-
tistique, la conservation du patrimoine et 
l’histoire des idées. En complément, des 
ateliers pratiques permettent à tous ceux 
qui le souhaitent de s’initier aux différentes 
techniques artistiques, vitrail, enluminure, 
photographie, peinture à l’huile, dessin 
académique…

•  Le Campus de la Chambre 
de Commerce et d’Industrie

Chartres métropole entretient des rela-
tions  partenariales avec le campus de la 
CCI afin de développer toujours au mieux 
une offre de formation en lien avec les be-
soins des entreprises locales. A la rentrée 
2022, le Campus de la CCI accueillait 358 
étudiants en des formations allant du BTS 
au MBA.
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6 - LA DÉLÉGATION  
À LA SÉCURITÉ ET À LA 

TRANQUILLITÉ PUBLIQUE (DSTP) 

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022
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Le centre de supervision intercommunal

Le conseil et l’information aux élus

La vidéoprotection

Le Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 
et de la Radicalisation

La Délégation à la Sécurité et à la Tranquil-
lité Publique (DSTP) travaille quotidien-
nement sur tous les sujets qui ont trait à 
la prévention, la sécurité et la tranquillité 

Dans le cadre de la mise ne place du centre 
de supervision intercommunal, la DSTP a 
pour mission d’améliorer la qualité de vie 
et de favoriser le vivre ensemble, notam-
ment par le traitement des incivilités. Une 
mission qui se met en œuvre à travers : 
-  le déploiement de la vidéoprotection sur 

toutes les communes signataires en lien 
avec les maires et les référents sûreté de 
la Police et de la Gendarmerie nationales ; 

La DSTP est référente de toutes questions 
de tranquillité et de sécurité pour les élus 
de l’agglomération. Elle informe et conseille 
en tant que de besoin, sur sollicitations 

Le territoire de Chartres métropole est stra-
tégique de par sa situation au carrefour de 
nombreux flux d’échanges et de transits 
entre la région parisienne et le grand ouest. 
A ce titre, le Comité des maires a assigné 
trois objectifs au schéma directeur de vidé-
oprotection de l’agglomération :

Le Conseil Intercommunal de Sécurité et 
de Prévention de la Délinquance et de la 
Radicalisation (CISPDR) a compétence sur 
le territoire de Chartres métropole. Cette 
instance permet aux élus des communes 
de travailler en concertation à la fois sur 
la prévention et sur le renforcement de la 
sécurité, deux enjeux de responsabilité col-
lective. Ses différentes actions sont mises 
en œuvre grâce à la qualité du partenariat 
qui unit l’ensemble des acteurs concernés : 
communauté d’agglomération, Préfecture, 
Justice, Police et Gendarmerie nationales, 
Education nationale, bailleurs sociaux, sec-
teur associatif, sociétés de transports de 
voyageurs, Service Pénitentiaire d’Insertion 
et de Probation, Protection Judiciaire de la 
Jeunesse, etc. 

publique. Elle a pour particularité d’ac-
compagner de manière indistincte l’Agglo-
mération Chartres métropole et la Ville de 
Chartres dans la coproduction de sécurité 

à l’échelle locale, puisqu’elle est compé-
tente sur les deux territoires. 
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-  le visionnage en temps réel des images 
des caméras de vidéoprotection des com-
munes raccordées au Centre de Supervi-
sion Intercommunal par des opérateurs 
dédiés ;

-  le conseil et l’accompagnement des élus 
et des partenaires de l’Agglomération sur 
les problématiques de sécurité et de tran-
quillité publiques. 

En ouvre, la DSTP est également l’interlo-
cuteur des services de l’Etat et des Forces 
de Sécurité Intérieure dans le cadre du 
continuum de sécurité sur l’ensemble de 
l’agglomération.

Le CISPDR a pour but de définir et de coor-
donner, sur le territoire de l’agglomération 
et en lien avec l’instance décisionnelle 
qu’est le Conseil communautaire, l’orga-
nisation d’actions opérationnelles de tran-
quillité publique, de prévention de la délin-
quance et de la radicalisation. 

L’action du CISPDR est instituée par le 
biais de commissions opérationnelles, dé-
diées à des thématiques précises : la sécu-
rité dans les transports, la sécurisation de 
l’habitat, la sécurité et la tranquillité dans 
les périmètres de la zone urbaine et de la 
zone rurale. Ces commissions sont convo-
quées régulièrement pour permettre aux 
partenaires du CISPDR de se concerter et 
de se coordonner sur les problématiques 

étudiées. Il s’agit d’une approche qui se 
veut pragmatique sur le terrain et efficace 
en termes de suivis, et qui donne lieu à des 
opérations précises comme le contrôle par 
la Cellule de Veille Transports du port de la 
ceinture dans les cars, ou le dépistage de 
produits stupéfiants. 
Par ailleurs, la signature du Contrat de 
Sécurité Intégrée en mars 2022 entre les 
services de l’Etat, le Procureur de la Répu-
blique et Chartres métropole a permis de 
lancer de nouveaux projets au service de la 
sécurité des citoyens et du mieux-vivre en-
semble qui verront le jour en 2023.

directes, ou  dans le cadre de communi-
cations d’information générale. Elle édite 
ainsi et leur adresse des dépliants-mémos 
sur différentes thématiques, notamment 

-  les zones d’activités économiques ;
-  les axes routiers structurants de l’ag-

glo¬mération (voies pénétrantes et 
quelques voies secondaires) ;

-  les centres-bourgs.

concernant les démarches à faire en cas 
d’installation illicite des Citoyens Français 
Itinérants.

Affectées à la DSTP, ces missions, ont per-
mis le déploiement, depuis 2013, de 520 ca-
méras sur le territoire de l’agglomération. 

En 2022, les communes qui le souhaitaient 
(64 sur 66 à l’heure actuelle, hors Barjou-
ville et Briconville) ont signé une conven-
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tion permettant la gestion mutualisée des 
dispositifs de vidéoprotection.
Cette convention permet notamment : 
-  une visualisation des images des caméras 

en temps réel par le biais des opérateurs 
de vidéoprotection ;

-  une homogénéisation des matériels, in-
duisant une baisse des coûts de mainte-
nance ;

-  une installation de vidéoprotection pé-
renne dans le temps avec des mises à jour 
suivies ;

-  un format unique et une centralisation 
des extractions vidéo sur réquisition des 
forces de l’ordre, permettant une simpli-
fication de la lecture des vidéos pour les 
enquêteurs.

Il est prévu que l’ensemble des communes 
signataires soient raccordées d’ici la fin de 
l’année 2025.

Dédiés au déploiement, à la maintenance 
et à l’optimisation des systèmes de vidéo-
protection pour les communes signataires, 
deux chargés de mission ont organisé des 
visites préparatoires, commune par com-
mune, tout au long de l’année. 27 visites 
ont  ainsi eu lieu en mairies pour accom-
pagner, conseiller et informer sur le plan 
technique, juridique, administratif, les élus 
sur les différents sujets liés à la vidéopro-
tection. 

En parallèle, ces agents ont, tout au long 
de l’année, répondu aux nombreuses sol-
licitations des élus, la mise en œuvre des 
caméras se faisant en lien avec les maires 
et les référents sûreté de la Police ou de la 
Gendarmerie nationales.

Enfin, la DSTP a travaillé sur l’élaboration 
et l’exécution du nouveau marché de vi-
déoprotection étendu à l’ensemble des 
communes signataires de la convention de 
mutualisation. Précurseurs, les communes 
de Chartres et de Morancez ont été les pre-
mières concernées par le déploiement de 
l’interconnexion des communes.

6 - LA DÉLÉGATION À LA SÉCURITÉ ET À LA TRANQUILLITÉ PUBLIQUE (DSTP) 

Migration ou primo équipement des communes

En 2022, sur les 66 communes de l’ag-
glomération, trois nouvelles ont été équi-
pées du récent système CASD, portant le 
nombre total à 25 communes. Ce système 

de centre d’accès sécurisé aux données 
permet d’homogénéiser le parc vidéo à 
l’échelle de l’agglomération, et d’en  renfor-
cer l’efficacité, tant au niveau opérationnel 

qu’en matière de maintenance. Fin 2022, 
15 communes ne sont encore pas pourvues 
de système de vidéoprotection.

Le centre de supervision intercommunal
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1.1 - maître d’oeuvre ou assistant à maitrise – rapport Déchets

La Direction Études et Travaux / SIG se 
compose du service maitrise d’œuvre et as-
sistance à maitrise d’ouvrage (MOE/AMO) 
et du service Système d’Information Géo-
graphique (SIG).

La direction Études et Travaux de Chartres 
métropole est mise à contribution pour 
maintenir à niveau ou monter en gamme 
la mise en œuvre de la compétences Dé-
chets de l’Agglomération. En la matière, 
elle a conduit plusieurs chantiers significa-
tifs en 2022 :  

• Extension de la déchetterie de 
Champhol : 
Le fonctionnement de la déchetterie de 
Champhol accusait des problèmes de 
saturation (manque de place) et de cir-
culation (remontées de file dans la rue). 
Chartres métropole a donc entrepris d’en 
réaliser une extension sur la parcelle voisine 
récemment acquise. 
Les travaux ont consisté à : 
-  réhabiliter et moderniser les bâtiments en 

fond de parcelle
-  désamianter et démolir les six petits ga-

rages situés en entrée de parcelle, 
-  aménager la parcelle avec une reprise des 

nivellements, l’extension de réseau d’eaux 
pluviales, la pose de clôtures et d’un por-

tail, ainsi que la réalisation d’une plate-
forme en enrobés.

Le nouveau bâtiment reçoit depuis les 
apports issus de la zone de réemploi, des 
équipements électriques et électroniques 
et des déchets dangereux. Les travaux se 
sont déroulés de septembre à octobre 
2022, pour un montant de 350 K€, répartis 
entre Chartres métropole et Chartres Mé-
tropole Traitement Valorisation. 

• Nouveaux conteneurs enterrés
Par ailleurs, elle a conduit la pose de 11 nou-
veaux conteneurs enterrés, à Chartres et 
Mainvilliers (2 de verre, 2 d’emballages pour 
chaque commune), et Saint-Georges-sur-
Eure (1 d’ordures ménagères, 1 de verre et 
un emballages) : 

•  Projet de construction d’un centre 
d’exploitation de collecte des 
déchets

Chartres métropole programme la 
construction d’un nouveau centre d’exploi-
tation de collecte des déchets, dans la ZAC 

des pôles Ouest, sur un site de 18 hectares. 
Ce centre comprendra des bâtiments ad-
ministratifs et de supervision, une zone 
de stationnement des véhicules (des per-
sonnels et de services, des bennes et des 
activités traitées), une zone de stockage 
des bacs roulants et autres matériels, des 
stations de lavage pour les bacs et les vé-
hicules, un atelier mécanique, un magasin, 
une zone de stockage des déchets et une 
station de carburant. 
Par ailleurs, ce centre intègrera des dis-
positifs durables comme des panneaux 
solaires,  la récupération des eaux de 
pluie,  une  gestion technique centralisée, 
une intégration paysagère, la récupéra-
tion de chaleurs des data centers et un di-
mensionnement pour permettre un stoc-
kage et une distribution d’hydrogène sur 
le site. Les travaux sont programmés pour 
2023.

1 - Les études et travaux 

Le service MOE/AMO est chargé de la 
conduite des études et des opérations d’in-
vestissements en ouvrages sur le domaine 
public concernant les compétences com-
munautaires de la voirie en zones d’activi-

tés communautaires, du Plan vert, des dé-
chets, de l’eau, de l’assainissement et des 
transports.

APRÈS
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1.2 - Rapport des opérations réalisées pour le compte de la direction transports 

En 2022, la DET est également interve-
nue pour la direction des Transports de 
Chartres métropole sur le projet d’exten-
sion et de modernisation du dépôt de 
bus rue de Beauce à Lucé, au 57 rue de la 
Beauce.
L’étude portait sur : 
-  Le parc de bus datant de 2007 à renou-

veler, avec un choix à faire sur l’énergie de 
motorisation

-  L’urbanisation du secteur (avec révision 
du PLU et déménagement de la société 
Eiffage)

-  L’ancienneté (1984) –pertinence mainte-
nue, de ce dépôt ancien

-  La limité de capacité atteinte, notam-
ment compte tenu du projet BHNS, d’une 
extension des vestiaires, bureaux, ateliers 
et parking personnels

Ainsi, le projet avait pour objectifs 
-  L’extension du nombre de places de bus 

pour prévoir notamment le remisage 
supplémentaire des 2 lignes BHNS

-  L’intégration des équipements de charge 
/ d’avitaillement des véhicules selon la ou 
les énergies sélectionnées pour les véhi-
cules

-  La mise en conformité du site, intégrant 
un traitement des eaux pluviales, des bar-
rières périmétriques, des caméras de sur-
veillance, une alarme anti-intrusion).

-  L’extension et modification des ateliers 
(avec adaptation, extension des ateliers 
de maintenance, et mise en conformité 
de l’atelier peinture)

-  L’extension des bureaux et vestiaires, de 
l’espace de stationnement des VL destiné 
aux conducteurs, et la réorganisation du 
stationnement global pour le croisement 
de flux avec les bus. 

-  L’intégration de techniques favorables au 
développement durable, notamment en 
matière d’énergie (panneaux solaires sur 
les toitures des nouveaux bâtiments par 
exemple, et une bonne gestion de l’eau et 
de l’environnement (exemples : récupéra-
tion des eaux de pluviales et des eaux de 
lavage, gestion des déchets)

Le planning prévisionnel prévoyait un dé-
pôt opérationnel pour fin 2025. L’accord 
cadre AMO a été notifié le 23/12/2020 au 
groupement IMING/ESPELIA et le travail 
entamé le 25.01.2021. Six scénarios ont été 
proposés d’où il est ressorti, au vu de la ré-
glementation, de la maturité des filières, 
du coût total de possession, que le parc 

d’engins consisterait en bus diesel, et en 2 
navettes minibus électriques, avec une op-
tion pour l’accroissement de ce parc à + 2 
minibus électriques selon les subventions 
à venir. Ce choix était justifié par 
-  La règlementation qui n’impose pas à 

Chartres métropole d’acquérir des véhi-
cules à très faibles émissions,

-  L’immaturité de la filière hydrogène 

Ce scénario s’inscrit dans une volonté de 
verdissement de la flotte de véhicules. Il se 
base sur le remisage de 95 véhicules dont 2 
minibus électriques dans un 1er temps, en 
prévoyant les infrastructures pour le rem-
placement progressif (après 2035) des bus 
diesel en électrique, ainsi que des véhicules 
VL de services. 

Par ailleurs suite à ces études de scénarios 
de motorisation et d’implantation du projet 
réalisé par l’AMO IMING /ESPELIA, Chartres 
métropole a validé la poursuite des études 
du dépôt bus. Afin d’accueillir l’ensemble 
des 95 véhicules et prévoir l’agrandisse-

ment de l’atelier de maintenance, une 
extension de la parcelle existante est né-
cessaire. Le projet pourra se dérouler sui-
vant plusieurs phases. Celles-ci pourront 
être déclenchées en fonction de l’évolution 
des besoins (évolution du parc de bus et en 
particulier de véhicule électriques) et des 
moyens financiers de Chartres métropole 
et de la SPL Transports disponibles pour 
l’opération.
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1.3 - Le BHNS de Chartres métropole

2.1 - Assistance des communes : numérisation et publication des documents d’urbanisme

2023 verra le démarrage des travaux d’ins-
tallation de la première ligne du bus à haut 
niveau de service (BHNS) de Chartres mé-
tropole. 
La DET possède une forte implication 
dans ce dossier. Dès 2013, elle contribue 
au montage du dossier d’appel à projet, 
par les études de faisabilité, dossier envoyé 
à la DREAL en septembre et présenté au 
Groupement des autorités responsables 
de transport (GART). Elle établit en 2014 les 
prémices des études, avec notamment les 
déclarations d’intention de commence-
ment de travaux (DICT) et pilote l’établisse-
ment des différents diagnostiques réseaux 
et opère les relevés topographiques sur 
l’ensemble du périmètre du projet BHNS. 
En 2016, la mise en œuvre du programme 
BHNS est confiée à la SPL Chartres amé-
nagement. 

Le SIG intervient régulièrement en soutient 
aux communes pour leurs études d’urba-
nisme. Il a ainsi réalisé en 2022 : 
-  47 plan locaux d’urbanisme, 16 cartes 

communales et 5 RNU
-  La publication du SCOT de Chartres Mé-

tropole dans le Géoportail national de 
l’Urbanisme 

-  La Formation des utilisateurs 

La DET opère le pilotage de la cohésion po-
litique du projet, avec notamment la pro-
grammation des réunions porteur projet, 
en novembre 2016 (avec les communes de 
Mainvilliers, Lucé, Le Coudray, le Conseil dé-
partemental, et plus particulièrement sur 
les grands nœuds d’aménagement que 
constituent les périmètres des places Mo-
rard et Jeanne d’Arc et du Plateau Nord-
Est), et en 2017 les réunions publiques 
conduites dans les quatre communes 
concernées. 
En 2018, suite à la validation par le Conseil 
communautaire du programme de maî-
trise d’œuvre, la consultation de maitrise 
d’œuvre est lancée.
Dès lors, et à partir de 2019, la DET super-
vise les missions de l’AMO : le montage des 
dossiers saisine au cas par cas ; les dossiers 
d’étude d’impact, le montage et suivi des 

enquêtes jusqu’à déclaration de projet, les 
diagnostics environnementaux, la procé-
dure de mise en compatibilité des docu-
ments d’urbanisme, l’étude et restructura-
tion du réseau de transports en commun 
Filibus. Les études préliminaires de ligne 
PNE-Lucé sont présentées en septembre/
octobre 2020 puis celles, complémentaires, 
de la rue du Faubourg La Grappe entre la 
place Morard et le carrefour de la cloche de 
bois, en novembre 2020.
Des études connexes sont menées en 2021, 
qui portent sur un agrandissement du 
dépôt de bus à Lucé pour 2024, et le rem-
placement du matériel roulant à l’horizon 
2024-2025. 

Le système d’information géographique 
de Chartres métropole est le service res-
source de Chartres métropole pour toutes 
études touchant à la connaissance carto-
graphique du territoire. Il est chargé des 
prestations de gestion et d’administration 
des données, et de leur retranscription 
sous forme de relevés topographiques et 
traductions cartographiques. 

2 - Le système d’information géographique (SIG)

Il intervient notamment pour la mise à jour 
des données existantes concernant la car-
tographie des réseaux, les investigations 
complémentaires non intrusives et plan 
grande échelle (photogrammétrie-PCRS). 
Il assiste les communes en matière de for-
mation des utilisateurs de ses outils, de nu-
mérisation des documents d’urbanismes. 
Par ses outils et études, il permet d’exploi-
ter toutes les informations associées à une 
localisation spatiale ou une adresse, qu’il 

s’agisse de réseaux techniques ou viaires, 
de bâtiments, de topographie, etc., visua-
lisables dans les rendus numériques sous 
forme de couches structurées.
Le SIG se pose ainsi en service d’aide à la 
décision de premier plan ; il crée des cartes, 
y intègre des informations, matérialise des 
scénarios. Il travaille pour Chartres métro-
pole en propre, et met son expertise et ses 
ressources au service es communes de 
l’agglomération.



43

Chaque année des réseaux (secs ou hu-
mides) sont endommagés, générant des 
perturbations et des accidents. Parmi les 
causes : des fonds de plans d’origines mul-
tiples, des géoréférences de précision iné-
gale, et une cartographie du territoire non 
homogène.
Au niveau national, une réglementation 
«  anti-endommagement des réseaux et 
canalisations » ou « Déclarations d’Inten-
tion de Commencement de Travaux » 
(DT-DICT) est entrée en application afin de 
remédier  à cette problématique. Elle im-
pose la mise en place d’un plan de corps de 
rue  simplifié (PCRS) à l’échelle nationale. 
Cette réforme s’inscrit dans une démarche 
de mutualisation du fonds de plans entre 
les collectivités et les gestionnaires de ré-
seaux.
Chartres métropole s’y est engagée, en 
partenariat avec Enedis, TE28 et GRDF. Le 
montant global de cette réalisation est de 
230. 673 € HT
Le fond de plan PCRS sera produit sur un 
périmètre de 76 communes soit 950 km 2 
dont 73 km 2 de zone urbanisée (en rouge 
sur la carte).

Les différentes couches participant à la création d’un plan PCRS

Le plan PCRS obtenu sur la base des cartographies 
différentes.

7 - SERVICES URBAINS ET ENVIRONNEMENTAUX

2.2 - Topographie

2.3 - Le projet PCRS : Plan de corps de rue simplifié

Pour les besoins des différents services de 
Chartres métropole ; l’équipe du SIG opère 
des levés de terrain ponctuels. Parmi les 
plus gros demandeurs :  la direction du Cy-
cle de l’eau, la direction Étude et travaux, 
direction Rivière et Plan vert, des Déchets, 
de l’Espace Public, de l’Architecture et des 
bâtiments… 

En 2022 45 interventions de sortie terrain 
pour des levés topographiques ont été ré-
alisées.
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En rouge les caves recensées en 2022.

Exploration de la carrière au 20-22-24 rue des Ecuyers.

7 - SERVICES URBAINS ET ENVIRONNEMENTAUX

2.4 - Gestion des risques des cavités souterraines

Après les incidents climatiques des années 
2018 et 2019 (fortes chaleurs, fortes pluies), 
plusieurs cavités naturelles et artificielles 
du sous-sol du cœur de ville chartrain se 
sont révélées déstabilisées, causant fis-
sures sur des édifices ou fontis dans le sol. 
Le SIG mène pour la Ville de Chartres un 
minutieux travail de recensement et de 
diagnostic de ces cavités. 
En 2022, 50 nouvelles parcelles ont été in-
vestiguées. Ceci représente 100 nouvelles 
caves recensées, ce qui porte le nombre à 
1109 caves et cavités recensées sur le terri-
toire de la ville de Chartres. Cet ensemble 
est enregistré dans la base de données du 
SIG.
Ce recensement s’effectue dans différents 
cadres : à la demande de particuliers, sur 
référé administratif à l’occasion de grands 
projets publics, ou sur sollicitation de ser-
vices (SCHS pour insalubrité, Cycle de l’eau 
en cas d’infiltrations d’eau ou de fontis).
Ainsi, 13 carrières de craie ont été enre-
gistrées dont 1 hors Chartres à Houville la 
Branche, et 23 structures de puits et pui-
sards ont été cartographiées. 
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2.5 - L’appel à projet PAPRICA :  le Plan de Prévention Risques Cavités :

3.1 - Le service Exploitation-milieux

La direction Études et Travaux a rédigé en 
2022 son cahier des charges pour la réali-
sation d’un Plan de Prévention Risques 
Cavités. Elle s’est appuyée pour ce faire sur 
des partages d’expérience avec la ville d’Or-
léans et la direction régionale du BRGM, sur 
des rencontres techniques avec la DDT28 
et la DREAL, et sur une convention de mise 
à disposition de données entre Chartres 
métropole et le BRGM, pour intégration 
dans l’outil national géorisques.gouv.fr [Ca-
vités souterraines]. Le dossier a été déposé 
en décembre 2022 auprès de la DDT 28.
Le SIG a développé son portail cartogra-
phique Caves Cavités, livré en novembre 
2022

Cette étude des cavités chartraines com-
prend plusieurs dossiers majeurs : 
-  les 20-22-24 rue des Écuyers (effondre-

ment du sol de la cave le 30 juillet 2022 
qui a révélé la présence d’une carrière

-  Les Jardins de l’Évêché suite à la création 
d’un fontis en 2021, qui a donné lieu à des 
explorations spéléologiques, à des son-
dages géotechniques et à la découverte 
d’une cave ; 

-  L’intervention du BRGM pour la réalisation 
d’une étude gravimétrique et d’un relevé 
3D des cavités de la place Jean Moulin et 
autour de la future MIC. 

-  des sondages géotechniques place Jean 
Moulin

3 - Cycle de l’eau

La direction du Cycle de l’eau confie aux cel-
lules de son service Exploitation milieux la 
gestion de la rivière, des bassins d’eau plu-
viale, de la biodiversité, la supervision des 
sites d’eau potable et d’assainissement. 

• La cellule bassins biodiversité-
rivières
En 2022, la cellule bassins biodiversité-ri-
vières a eu pour prinpales actions : 
-  faucardage mécanique de la végétation 

aquatique en amont, en basse-ville de 
Chartres et en aval jusqu’à Jouy afin de 
conserver le libre écoulement des eaux ;

-  entretien de la ripisylve : l’élagage a été 
effectué tout au long de l’année par le 
garde-rivière et la régie Espace verts pour 
préserver les berges et maintenir le bon 
écoulement de la rivière ; 

-  lutte contre les espèces invasives animales 
: les ragondins et rats musqués détruisent 
les berges de l’Eure. Leur piégeage est 
confié à une entreprise sur un secteur al-

lant de la prairie de Luisant jusqu’à la Pe-
tite Venise, à Chartres, ainsi que dans la 
Vallée des Joncs à Fontenay-sur-Eure ;

-  entretien régulier (débroussaillage, éla-
gage, abattage, terrassement, nettoyage 
des grilles) des bassins de rétention d’eaux 
pluviales ;

-  suivi des prestataires.

• Biodiversité
L’agglomération de Chartres métropole a 
été reconnue en 2019 et en 2022 « Territoire 
Engagé pour la Nature » par l’Agence Fran-
çaise pour la Biodiversité.
Suite à la création de l’Observatoire de la 
biodiversité de Chartres métropole en 2019, 
plusieurs actions du Programme d’actions 
biodiversité ont été lancées ou se sont pour-
suivies en 2022 :
-  suivi et mise à jour du plan de gestion dif-

férenciée des espaces fonciers gérés pour 
l’eau et l’assainissement (Chartres métro-
pole, CmEau et CmAssainissement) ;

- réalisation d’un plan de gestion des bas-
sins d’eaux pluviales ;
-  suivi biodiversité de l’aménagement de la 

Vallée des Joncs à Fontenay-sur-Eure ;
-  suivi des aménagements/végétalisation de 

la Zone de Rejet Végétalisée ;
-  suivi biodiversité de l’étude hydro-écolo-

gique du Couasnon ;
-  suivi du Plan mares et convention avec le 

Conservatoire d’Espaces Naturels Centre-
Val de Loire ;

-  volet connaissance : acquisition de don-
nées, mise à jour et valorisation (base bio-
diversité patrimoniale).

• La supervision-électromécanique 
des sites d’eau potable  
et d’assainissement
La supervision des sites d’eau potable et 
d’assainissement a été transférée en 2017 
et 2018 à CmEau, en conservant le progiciel 
Topkapi. Conformément au contrat de DSP 
de CmEau-Assainissement, la supervision 
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de sites d’eaux pluviales de la partie urbaine 
de Chartres métropole, exploités en régie 
par la direction du Cycle de l’eau, est héber-
gée par CmEau-Assainissement.
7 sites sont reliés en permanence au centre 
de supervision : 2 par la fibre optique, 5 via 
le réseau GPRS. L’intégralité des sites est su-
pervisée 7j/7, 24h/24.

 Travaux
La direction du Cycle de l’eau a procédé en 
2022 aux travaux suivants : 
-  interventions d’urgence sur les réseaux 

EU/EP des 66 communes ;
-  gestion de l’organigramme clés pour une 

homogénéité du parc sur les différents ou-
vrages ;

-  nettoyage des fosses à sable et avaloirs sur 

le réseau EP des 7 communes urbaines et 
interventions ponctuelles sur le territoire 
extra-urbain avec la prise en main du ré-
seau pluvial périurbain et de son fonction-
nement ;

-  renouvellement de tampons et scelle-
ments d’ouvrage en EU/EP ;

3.2 - Le service Usagers et Maîtrise d’ouvrage

Ce service Usagers et Maîtrise d’ouvrage se 
compose de 3 cellules :
-  la cellule Usagers et travaux neufs traite les 

demandes de branchements d’eaux usées 
et d’eaux pluviales. Elle organise certaines 
extensions de réseaux générées par des 
demandes d’urbanisme et suit les projets 
de lotissement ;

-  la cellule Urbanisme, Assainissement non 
domestique et non collectif, pluvial, gère 
et contrôle l’assainissement non collectif 
et non domestique, suit les chantiers sur 
le réseau pluvial, modélise le réseau pluvial 
en fonction du besoin, et instruit les docu-
ments d’urbanisme complexes ;

-  la cellule Maîtrise d’ouvrage, suit et met 
en œuvre les schémas directeurs, gère les 
modèles eau potable, eaux usées et eaux 
pluviales, et coordonne les demandes 
de subventions aux Agences de l’Eau 
Seine-Normandie et Loire-Bretagne au 
sein d’un contrat global de plus de 100 M€.

• Travaux neufs 
La direction du Cycle de l’eau, maître d’ou-
vrage, a confié à la direction Etudes et Tra-
vaux de Chartres métropole plusieurs opéra-
tions de renouvellement, d’extension ou de 
renforcement de réseaux. 
Ainsi, en 2022, l’opération d’extension du ré-
seau d’assainissement à Maindreville s’est 
achevée, et l’opération de renouvellement 
du réseau d’eau potable autour de la Cathé-
drale a été initiée.

• Assainissement collectif
En 2022, la direction du Cycle de l’eau a pro-
cédé à l’instruction de 217 autorisations de 
déversement. 433 contrôles de conformité 
ont été réalisés sur l’ensemble du territoire.

• Déclarations de Travaux/
Déclaration d’Intention de 
Commencement de Travaux
Les sociétés Chartres métropole Eau et 
Chartres métropole Assainissement ré-
pondent de façon automatisée aux DT et 
DICT pour les réseaux publics d’eau potable, 

d’assainissement eaux usées.
En 2022, les réponses au DT et DICT concer-
nant le réseau pluvial ont été déléguées à un 
prestataire extérieur.

• Urbanisme
En tant que concessionnaire de réseaux 
d’eau potable et d’assainissement, la direc-
tion du Cycle de l’eau est sollicitée pour avis 
par les mairies du territoire de Chartres mé-
tropole sur les documents d’urbanisme.
Ainsi, en 2022, 1071 documents d’urbanisme 
(certificat d’urbanisme, déclaration préa-
lable, permis d’aménager et de construire) 
ont été étudiés.
1252 demandes de renseignement ont été 
formulées par les notaires pour l’année 2022, 
dans le cadre des cessions immobilières.

• Assainissement non collectif
Le Service Public d’Assainissement Non Col-
lectif (SPANC) de Chartres métropole assure 
les diagnostics initiaux, périodiques et de 
vente des installations d’assainissement non 
collectif. Chartres métropole s’appuie sur les 
diagnostics réalisés par Cm Assainissement 
pour émettre les avis administratifs corres-
pondants.
Il a ainsi assuré en 2022 382 contrôles de bon 
fonctionnement, avec un taux de conformi-
té de 37%. 
Le classement réglementaire des 382 ins-
tallations contrôlées est le suivant : 108 C1  : 
conformes ne présentant pas de défauts 
(28%) / 36 C2 : conformes présentant des 
défauts d’entretien ou d’usure (9%) / 14 NC1 : 
absence d’installation (4%) / 130 NC2 : non 
conformes présentant un danger pour la 
santé des personnes (34%) / 94 NC4 : non 
conformes significativement sous-dimen-
sionnée ou présentant un dysfonctionne-
ment majeur ou incomplète (25%)
Des contrôles ont été opérés en opérations 
groupées de contrôles périodiques dans les 
communes d’Allonnes (31 contrôles), Amil-
ly (11 contrôles), Champseru (47 contrôles), 
Dammarie (44 contrôles), Ermenonville la 
Grande (37 contrôles), Fresnay le Comte (39 

contrôles), La Bourdinière Saint Loup (42 
contrôles), Meslay le Grenet (18 contrôles), 
Ollé (54 contrôles), Saint Georges sur 
Eure (6 contrôles), Thivars (25 contrôles), 
Contrôles ponctuels sur autres communes 
(7 contrôles);
228 contrôles ponctuels dans le cadre d’une 
cession immobilière ont été effectués s par 
Cm Assainissement, avec un taux de confor-
mité de 29%. Le classement réglementaire 
de ces 228 installations est le suivant : 38 C1 
: conformes ne présentant pas de défauts 
(17%) / 27 C2 : conformes présentant des dé-
fauts d’entretien ou d’usure (12%) / 14 NC1 : 
absence d’installation (6%) / 63 NC2 : non 
conformes présentant un danger pour la 
santé des personnes (27%) / 86 NC4 : non 
conformes significativement sous-dimen-
sionnée ou présentant un dysfonctionne-
ment majeur ou incomplète (38%)
106 contrôles de conception et 93 contrôles 
de réalisation ont été effectués aux usagers. 
Ces contrôles sont réalisés par Eure-et-Loir 
Ingénierie 28 (ELI 28).

• Maîtrise d’ouvrage
La cellule Maîtrise d’ouvrage effectue le sui-
vi du Contrat global avec l’Agence de l’Eau 
Seine-Normandie (AESN). Elle a pour mis-
sions, dans ce cadre : 
-  le lien et le reporting sur ce contrat global, 

regroupant l’ensemble des aides appor-
tées par l’Agence auprès de Chartres mé-
tropole. En lien avec le 11e programme de 
l’AESN qui a débuté en 2019 pour 6 ans, 
ce contrat a été labellisé Contrat Territorial 
Eau et climat en juillet 2021, intégrant no-
tamment des actions transversales liées au 
changement climatique.

-  L’élaboration du schéma directeur complé-
mentaire eau potable, eaux usées et eaux 
pluviales pour les 20 nouvelles communes

-  Le suivi des projets de mise en service des 
nouvelles ressources et des interconnexions 
liées suite à adaptation du Schéma di-
recteur d’eau potable. La cellule Maîtrise 
d’ouvrage suit le programme de mise en 
service des nouvelles ressources en eau 
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potable de Chartres métropole, en applica-
tion du schéma directeur approuvé en 2017 
adapté en septembre 2020. En 2022, en eau 
potable, les travaux d’interconnexion entre 
le réseau du secteur Sours-Voise et du sec-
teur urbain ont se sont achevés, ainsi que 
l’interconnexion entre Saint-Georges-sur-
Eure et Fontenay-sur-Eure. Les marchés de 
construction d’une unité de traitement du 
fer à Saint-Georges-sur-Eure et d’un réser-
voir à Fontenay sur Eure ont débutés, ainsi 
que l’interconnexion entre Fontenay sur 
Eure, Thivars et Mignières.

-  Le suivi de l’entretien et du renouvellement 
des poteaux incendie sur les 66 communes.

-  L’expertise « prise en compte des besoins 
d’exploitation » sur les travaux neufs. En la 
matière, la cellule apporte l’appui néces-
saire à la direction Etudes et travaux pour 
cette prise en compte, afin d’obtenir des 
ouvrages plus fonctionnels pour l’exploita-
tion ultérieure.

• La cellule Protection 
de la ressource en eau potable 
Cette cellule supervise la protection des cap-
tages (suivi et mise en œuvre des arrêtés 
de DUP des captages, suivi et gestion des 
problèmes sur les captages, notamment les 
tensions quantitatives liées à la concurrence 
avec l’irrigation). 
Les ressources de l’agglomération offrent 
une qualité d’eau globalement assez dé-
gradée, ce qui explique que la quasi-totalité 
des ouvrages soient classés par l’Etat et/ou 
le SDAGE Seine-Normandie comme devant 
faire l’objet d’une démarche de protection 
vis-à-vis des pollutions diffuses, en plus de 
la protection réglementaire de Déclaration 
d’utilité publique conduisant aux périmètres 
de protection.  
Ces nouvelles démarches ont abouti en 2021 
à la délimitation de 11 aires d’alimentation 
de captages ainsi qu’à la création d’un plan 
d’actions commun définissant les actions 

agricoles et les objectifs à moyen et long 
terme vis-à-vis de la qualité de l’eau. 2022 re-
présente donc la deuxième année de mise 
en œuvre du plan d’action multithématique.  
Ce plan comprend un volet d’acquisitions de 
données afin de connaître et de mieux com-
prendre les facteurs dégradant la qualité de 
l’eau. Ainsi plus de 300 molécules sont re-
cherchées 4 fois par an dans l’eau brute des 
13 captages prioritaires (les plus importants 
en volume de production). 
L’apport de nitrates dans les eaux souter-
raines par les pratiques agricoles actuelles 
est étudié grâce à un réseau de suivi sur 200 
parcelles cultivées par 200 agriculteurs. Sont 
ainsi observées les pratiques « classiques », 
les intercultures et systèmes agricoles d’inté-
rêt vis-à-vis de la qualité de l’eau. Un réseau 
d’observation des couverts d’intercultures 
concernant 35 agriculteurs vient le complé-
ter.
Les différents volets du plan d’action visent 
à accompagner les agriculteurs vers des 
changements de pratiques pour adopter 
des modes d’exploitation moins impactant 
pour la ressource en eau. Des animations et 
des formations sont organisées en ce sens 
(café couverts, tours de plaine sur la fertili-
sation, formations et journées thématiques 
avec des experts en agroforesterie, agricul-
ture biologique, agriculture de conserva-
tion des sols, couverts végétaux…). Tous les 
agriculteurs situés sur des aires d’alimen-
tation de nos captages y sont conviés gra-
tuitement. Cela a représenté, en 2022, 17 
animations collectives ayant intéressé 84 
participants. Certains projets favorables à la 
qualité de l’eau sont également accompa-
gnés financièrement (implantation de haies 
ou d’arbres, agriculture biologique, acqui-
sition de matériel évitant l’usage d’intrants 
chimiques comme une bineuse mécanique, 
etc…)
En appui au plan d’action, des paiements 
pour service environnementaux ont pu être 

proposés sur les aires d’alimentation de cap-
tage de chartres métropole dès 2021. Validés 
par le ministère de la Transition écologique 
et financés par l’agence de l’eau Seine Nor-
mandie, ces paiements permettent pour la 
première fois à une collectivité de rémunérer 
un service environnemental prédéfini. Pour 
Chartres métropole, ils doivent aussi per-
mettre aux agriculteurs de diversifier leurs 
assolements avec des cultures bas impact 
pour la ressource en eau, c’est-à-dire concrè-
tement nécessitant moins voire pas d’apport 
d’intrants chimiques. Ces cultures peuvent 
donc d’une part jouer un rôle de zone de 
dilution lors de leur implantation mais aussi 
entraîner une amélioration du système d’ex-
ploitation qui va permettre une meilleure in-
tégration des leviers agronomiques qui sont 
travaillés avec les agriculteurs dans le cadre 
du plan d’action (désherbage mécanique, 
couvert d’interculture…).  12 agriculteurs en 
2021 et 11 en 2022 ont adhéré au dispositif 
pour un objectif de près de 800 Ha de ces 
cultures rémunérées implantés sur 5 ans.  

• La gestion quantitative 
de l’eau potable 
Les captages de Prunay le Gillon (F3) et de 
Francourville (F2) ne sont toujours pas au-
torisés à être utilisés en période estivale 
lorsque leur niveau de consigne jugé trop 
bas est atteint. L’impact de l’irrigation alen-
tours est toujours très pénalisant. Les études 
menées par Chartres métropole en 2020 
et 2021 ont permis de définir une zone de 
gestion sur laquelle des restrictions d’usage 
sont appliquées par l’Etat en période de sé-
cheresse. Force a été de constater en 2022 
que ces mesures ont été insuffisantes pour 
permettre l’exploitation normale des 2 ou-
vrages d’eau potable. Une interconnexion de 
secours, à partir du captage de Voise, a été 
mise en œuvre dans l’urgence afin de sécu-
riser un peu mieux l’approvisionnement de 
la zone urbaine chartraine.

3.3 - Les procédures règlementaires

La direction du Cycle de l’eau (DCE) assure la 
gestion des procédures règlementaires rela-
tives à l’eau : 
-  les procédures de DUP pour les forages des 

nouvelles communes de Chartres métro-
pole (7 forages concernés) se sont poursui-
vies en 2022. La protection des nouveaux 
forages issus de la recherche en eau (7 fo-
rages concernés) a pu être menée à terme 
et ces forages bénéficient maintenant de 
leur DUP.

-  Le Rapport au Président sur le Prix et Quali-

té de service pour l’eau potable et l’assainis-
sement (RPQS) 2021.

-  Les Délégations de service public sur l’eau 
potable sur l’ensemble des 66 communes. 
La DCE assure le suivi de la DSP eau potable 
après la création d’une SEMOP CmEau 
(60% Aqualter, 40% Chartres Métropole), 
exploitant en délégation de service public 
pour une durée de 10 ans, et le suivi des 
DSP eau potable de Champseru (exploité 
par la société STGS). 

-  la DSP assainissement sur l’ensemble des 

66 communes après création d’une SE-
MOP CmEau-Assainissement (60% Aqual-
ter, 40% Chartres Métropole), exploitant en 
délégation de service public pour une du-
rée de 8 ans. 

-  Astreinte. La DCE assure l’organisation de 
l’astreinte par la diffusion du planning. Trois 
astreintes de Chartres métropole viennent 
en appui du cadre pivot : l’astreinte tech-
nique ; l’astreinte rivière ; l’astreinte collecte.
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4 - Direction Rivière et Plan vert

La direction Rivière et Plan vert met en 
œuvre le schéma directeur du plan vert, 
tant sur la préservation et la mise en va-
leur des espaces naturels et la recherche 
de maillage du territoire que sur la création 
de liaisons douces avec, notamment, une 
priorité pour la vallée de l’Eure.
Ainsi, elle assure : 
-  la maîtrise d’ouvrage sur les aménage-

ments du plan vert qui ont été réalisés et 
sur les propriétés d’espaces naturels de 

Chartres métropole ou les espaces mis à 
disposition par les communes.

-  la gestion des milieux aquatiques et la 
prévention des inondations (GEMAPI) 
avec notamment la volonté de restau-
ration de la continuité écologique des 
rivières et la mise en place de plans plu-
riannuels de restauration et d’entretien.

-  l’entretien des vallées agricoles sur cer-
taines communes (ex-territoire de la com-
munauté de communes du val de l’Eure).

-  La prise en compte et la promotion de la 
biodiversité. 

La direction Rivière et Plan vert intervient 
auprès de la direction de l’Aménagement 
dans le cadre de créations ou de révisions 
de PLU, pour vérifier la bonne prise en 
compte des trames verte et bleue.
Ses équipent intègrent notamment des 
techniciens plan vert et rivière, une char-
gée de mission en charge de l’observatoire 
de la biodiversité.  

4.1 - Le plan vert 

Le schéma directeur du plan vert élaboré 
en 2013 a été mis à jour à l’échelle des 66 
communes en 2019. Il traite 2 volets :
-  Les trames verte et bleue selon les lois 

de Grenelle et en compatibilité avec le 
schéma régional d’aménagement, de dé-
veloppement durable et d’égalité des ter-
ritoires (SRADDET). Un recensement des 
espaces naturels a été réalisé, identifiant 
vallées, espaces boisés, prairies, espaces 
naturels sensibles, zone Natura 2000, 
ZNIEFF 1ère et 2ème génération, avec une 
volonté de les préserver et de les relier 
entre eux par des corridors écologiques.

-  Les intentions de liaisons douces, en 
majorité sur le fond des trames verte et 
bleue. Chartres métropole assure l’amé-
nagement et l’entretien de l’axe principal 
de la vallée de l’Eure. D’autre part, chaque 
commune est invitée à travailler en rela-
tion avec elle pour développer les liaisons 
douces sur son secteur.

Le schéma directeur du plan vert est inté-
gré au SCOT (schéma de cohérence territo-
riale) et doit donc s’intégrer dans les docu-
ments d’urbanisme des Communes.
La volonté politique affichée en 2014 est de 
poursuivre les aménagements de liaisons 
douces et de mise en valeur des espaces 
dans la vallée de l’Eure entre Saint-Georges-
sur-Eure et Maintenon et de commencer 
le raccordement des aménagements exis-
tants permettant de se connecter à l’arête 
dorsale de la vallée de l’Eure.
Le nouveau schéma directeur intègre éga-
lement la mise en place d’un Observatoire 
de la biodiversité.
En 2022, les principaux travaux menés sur 
la plan vert ont consisté en 
-  Saint-Prest : fin de l’opération rue de la 

prairie (39 895,20 € TTC) avec création 

d’une piste en calcaire et plantations.
-  Jouy : fin des travaux aux abords de la der-

nière passerelle posée (104 290,30 € TTC)
-  Chartres : réfection passerelle des Trois-

Ponts (119 913,74 € TTC) avec nettoyage 
de la passerelle, démontage de l’ancien 
platelage et mise en place du nouveau 
platelage

-  Luisant : aménagement des secteurs la 
Cavée et de Vauparfond (278 866,52 € 
TTC)

-  Signalétique : remplacement des pan-
neaux d’information (7 114,80 € TTC). En 
2008 11 panneaux d’information avaient 
été installés sur les pistes du plan vert. 
Compte tenu de l’ensemble des aména-
gements réalisés depuis, Chartres métro-
pole a entrepris de compléter ce dispositif 
et d’en moderniser la conception, avec 
un design du plan et du mobilier qui s’in-
tègre mieux dans l’environnement natu-
rel. 22 nouveaux supports ont été réalisés 
et posés en 2022.

-  Le gros entretien (166 509 € TTC). L’en-
tretien des coulées vertes et des espaces 
naturels de Chartres métropole est assu-
ré par la régie espaces verts. Une visite 
de terrain trimestrielle est organisée afin 
d’assurer un contrôle des prestations ré-
alisées et de noter les problèmes éven-
tuellement rencontrés. Parallèlement des 
travaux sont externalisés par la direction 
rivière plan vert, comme la réfection des 
chemins calcaire, l’entretien des passe-
relles, du mobilier, de la signalétique. 
Chartres métropole est également in-
tervenue auprès des communes sur des 
questions de restauration de mares et de 
conseil de gestion. 

-  Végétation. En matière d’entretien de la 
végétation, la direction Rivière et Plan 

vert est intervenue au Coudray pour l’en-
tretien de la ripisylve sur le secteur du  
Gord, pour la gestion des érables malades 
(suie de l’érable) au niveau du bois des 
Gaudinières, à Champhol pour l’entre-

Jouy

Chartres

Chartres
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tien de la ripisylve au niveau de la pointe 
de Fontaine Bouillant, et à Lèves pour la 
gestion de la végétation au niveau du par-
king de la rue de Longsault. 

-  Revêtement de sol et ouvrages. En 2022, 
la direction Rivière et Plan vert a procédé 
à la réfection des passerelles du coteau 
des Comtesses à Chartres, des enrobés 
sur la piste cyclable de Fontaine Bouillant 
à Champhol, et de la piste en enrobé au 
niveau des Perriers à Chartres. 

Plan au stade PRO (version 2 remise le 13/10/2022 – SOGETI Ingénierie Infra)
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Les nouveaux panneaux de repérage sur le plan vertLuisant, la Cavée

4.2 - La rivière 

Chartres métropole a pour compétence 
l’entretien de l’Eure et de ses affluents. 
Avec les élargissements successifs de son 
territoire intercommunal, elle totalise dé-
sormais 136 kilomètres de cours d’eau dont 
elle assure la gestion : 
-  L’Eure et ses différents bras de Saint- 

Georges à Barjouville : 43 197 mètres 
-  L’Eure et ses différents bras de Luisant à 

Jouy : 33 962 mètres 
-  L’Eure et ses différents bras sur la Com-

mune de Maintenon : 8 180 mètres
-  La Roguenette et ses affluents de Houville 

la Branche à Saint-Prest : 35 590 mètres 
-  La Voise et ses différents bras sur les Com-

munes de Maintenon et Houx : 14 900 
mètres

L’intégration des 20 nouvelles communes 
en 2018 a établi la reprise en gestion directe 
par Chartres métropole des linaires de ri-
vière de Houx et Maintenon (Voise et Eure). 
Chartres métropole a ainsi intégré le syn-
dicat mixte de la Voise et de ses affluents 
(SMVA) pour les communes de Voise, Saint 
Léger les Aubées, Roinville sous Auneau et 
Oinville sous Auneau. De même, elle est 
désormais représentée au sein du syndicat 
mixte du Loir (SMAR) pour les communes 
de Vitray en Beauce, Meslay le Vidame, La 
Bourdinière Saint Loup, Mignières, San-
darville, Ermenonville la Grande, Fresnay 
le Comte, Meslay le Grenet, Dammarie et 
Boncé.

• Le plan pluriannuel  
de restauration et d’entretien  
de l’Eure amont 
Dans le cadre du plan pluriannuel de res-
tauration et d’entretien de l’Eure amont, 
Chartres métropole a réalisé un diagnostic 
exhaustif de l’Eure et la mise en place d’un 
programme d’actions. 2016 a vu la mise en 
route de travaux et d’études qui se pour-

suivent chaque année.
En 2022, Chartres métropole a ainsi opéré : 
-  À Thivars : travaux de renaturation, de res-

tauration de la continuité écologique de 
la rivière, d’entretien de la ripisylve. Sui-
vi des études de maîtrise d’œuvre (AVP, 
PRO, réunion publique) menées par le ca-
binet SOGETI en vue de la réalisation de 
travaux en 2023.

-  À Barjouville et Morancez : fin des travaux 
de plantation de l’opération et suivi de 
l’entretien, dans le cadre de l’opération de 
renaturation des bords de rivière.

-  À Lèves : étude pour la restauration de la 
ripisylve du plan vert, avec un diagnostic 
de l’état de la ripisylve, une estimation des 
travaux, l’organisation du chantier et l’in-
formation aux riverains et élus.

-  À Jouy : étude de restauration de la conti-
nuité écologique sur la rivière et les ou-
vrages associés. Cette étude a consisté 
en une étude de faisabilité et la modéli-
sation hydraulique nécessaire à la bonne 
compréhension du fonctionnement des 
différents cours d’eau sur le secteur (rele-
vés géomètres, contacts avec les riverains, 
présentation des scénarios aux élus).

-  À Maintenon, Houx et Pierres : étude de 
restauration de continuité écologique 
du complexe hydraulique Eure et Voise. 
Il s’agissait sur ce périmètre de mener à 
bien l’étude de faisabilité et la modélisa-
tion hydraulique nécessaire à la bonne 
compréhension du fonctionnement des 
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différents cours d’eau, avec une prise en 
compte du patrimoine historique (phase 
diagnostic, état des lieux, relevés topo-
graphiques, rencontres des riverains, re-
cherche aux Archives départementales).

 
• Restauration légère et entretien, 
mise en œuvre du programme 
pluriannuel de restauration et 
d’entretien
La direction Rivière et Plan vert a mené en 
2022 divers travaux de restauration légère 
et d’entretien des berges et de la ripisylve. 
On compte notamment : 
-  À Sours et Saint-Prest : entretien de la 

végétation des berges. Ces travaux ont 
pour objet la préservation des berges 
d’une possible déstabilisation et garantir 
un écoulement normal du cours d’eau 
(rivière de faible largeur). Ils consistent à 
élaguer les branches basses pour la libre 
circulation des eaux ; recéper les arbres 
vieillissants, malades, déstabilisés pour 
régénérer la strate arborée et en assu-
rer la pérennité. Ils visent aussi à éviter 
la production d’embâcles par la mise en 
place d’un entretien préventif. Des arbres 
menaçant de tomber et de détériorer la 
berge sont ainsi abattus préventivement. 

-  À Nogent-sur-Eure ( (étang Damoy), 
et Fontenay-sur-Eure (secteur du Pont 
Tranchefêtu) : suppression de la berge 
de l’Eure d’espèces indésirables, comme 
les peupliers, pour favoriser le développe-
ment de végétation spontanée.

-  À Chartres : abattage des arbres mena-
çant de tomber qui détérioreraient la 
berge ou qui bloqueraient les écoule-
ments dans la rivière. 

-  À Fontenay-sur-Eure : restauration de 
berges par des techniques végétales vi-
vantes. Il s’agit là de stopper l’érosion des 
berges et de créer des habitats par la vé-
gétalisation des berges

-  À Chartres : sécurisation les chemins pié-
tons en bord de rivière, face à un risque 
d’affaissement dans la rivière. Les habitats 
y sont aussi diversifiés par l’utilisation de 
matériaux naturels et la végétalisation de 
la berge restaurée par des hélophytes.

-  À Jouy : réduction des forces de traction 
sur les berges pour limiter l’érosion. Les 
travaux ont consisté à mettre en pente 
douce les berges verticales pour favoriser 
la biodiversité et l’expansion des crues de 
faible occurrence.

-  À Saint-Prest : élimination de l’ensemble 
des rejets de peupliers et nivellement de 
la berge endommagée. Les travaux vi-
saient à replanter l’ancienne zone de stoc-

kage pour reconstituer un boisement al-
luvial (Saules, Érables, Charmes, Merisiers, 
Chênes, etc.) dans le lit majeur à proximité 
immédiate du cours d’eau.

-  À Luisant, île Viron : restauration de 
berges et d’une zone d’expansion de 
crue. Les travaux ont consisté en un ta-
lutage des berges en pente très douce 
pour permettre l’expansion des crues (ac-
tion nécessitant le déblai de la totalité de 
l’île) ; l’apport de terre végétale et l’ense-
mencement pour végétaliser la zone ; et 
l’abattage d’arbres et la replantation de 
30 arbres pour stabiliser cette nouvelle 
zone d’expansion de crues et diversifier 
les strates végétales sur ce secteur.

• Prestations en régie
La régie Rivière de la direction Rivière et 
Plan vert a un rôle de surveillance géné-
rale de la rivière pour assurer le bon écou-
lement de l’eau, de manœuvre des vannes 
dont Chartres métropole a la gestion, et 
d’entretien du lit de la rivière.
Elle intervient sur tout le linéaire de l’Eure et 
des bras annexes de Saint-Georges à Jouy 
et à Maintenon, ainsi que sur le linéaire de 
la Roguenette. 
Elle assure ainsi : 
-  des tournées régulières sur les cours 

d’eau, manœuvre les vannes pour réguler 
les niveaux d’eau ou effectuer des chasses 
de nettoyage ; 

-  le retrait des embâcles qui peuvent gê-
ner l’écoulement ou occasionner des dé-
gâts sur les ouvrages (principalement des 
branches ou troncs d’arbres) et ramassent 
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Saint-Prest
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tous les détritus visibles ; 
-  la vérification du fonctionnement et du 

bon écoulement des eaux des bassins de 
rétention d’eaux pluviales (nettoyage des 
grilles, enlèvement de déchets, débrous-
saillage) ; 

-  la coordination, avec les propriétaires de 
moulin, des ouvertures ou fermetures des 
vannes, et l’actionnement des ouvrages 
de Chartres, Jouy et Maintenon (selon 
conventions) ; 

-  des petits travaux de restauration, main-
tien de berge, nettoyage de la rivière.

•  L’entretien des vallées agricoles
La direction a en charge l’entretien des 
vallées agricoles sur 9 communes (ex-com-
munauté de communes du val de l’Eure). 
Un plan pluriannuel d’entretien est établi 
avec un prévisionnel de passage pour le 
broyage ou le curage des vallées. 
La programmation annuelle est proposée 

tous les ans aux représentants des mairies 
avec des ajustements éventuels si néces-
saire (problème d’écoulement, de réclama-
tions de riverains…). 
Les travaux sont ensuite programmés du-
rant la période estivale. L’enveloppe finan-
cière est de 15 000 € HT par an pour ce pro-
gramme. En 2022, des travaux de curage 
ont été réalisés à Meslay le Grenet.

5.1 - Ressort territorial

La direction Transports et mobilité assure 
le suivi technique de l’activité de transport 
public urbain et non urbain de Chartres 
métropole, autorité organisatrice de la 
mobilité. Elle a notamment pour mission 
d’améliorer l’adéquation offre/usages, d’as-

surer le contrôle et le suivi technique du 
délégataire à qui a été confiée l’exploitation 
du réseau Filibus, et de planifier et réaliser 
les investissements relatifs aux transports 
urbains.

Elle assure par ailleurs le suivi des 11 conven-
tions passées avec les autorités organisa-
trices de second rang et finance la totalité 
des dépenses liées au transport des élèves 
de primaire et de secondaire.

Le ressort territorial, dont l’autorité organisa-
trice de la mobilité est Chartres métropole, 
correspond au périmètre que constitue 
l’ensemble des 66 communes de Chartres 
métropole. Le contrat en vigueur depuis le 
1er janvier 2015 avec la SPL Chartres métro-
pole Transports est un contrat d’obligation 
de service public, il concerne depuis le 6 

juillet 2016 l’ensemble du réseau Filibus. Il 
est constitué du réseau urbain (à l’échelle 
de l’agglomération) et du réseau dit non ur-
bain qui dessert les communes du ressort 
territorial hors agglomération. 
Le ressort territorial de l’autorité organisa-
trice de la mobilité permet à Chartres mé-
tropole :

- d’organiser les transports publics
- de percevoir le Versement mobilité.
Le taux du Versement mobilité à l’échelle 
du ressort territorial de Chartres métropole 
est en 2022 de : 1,95 % pour les 46 com-
munes de l’ancien périmètre de Chartres 
métropole, et 1.12 % pour les 20 communes 
entrées au 1 er janvier 2018.

5 - Transports et mobilité

5.2 - Evolutions du réseau 
Chartres métropole opère des modifications 
de services sur les réseaux de transport, au 
tant que de besoin. Elle a ainsi opéré 12 mo-
difications sur ses réseaux : 

• Réseau urbain : 
-  Ligne 2 « Le Coudray – Champhol » : créa-

tion de l‘arrêt Aligre dans le sens Chartres / 
Champhol ; déplacement des arrêts 
Grande rue et Frichalliers à Champhol

-  Ligne 3 « Barjouville – Lèves » : suppression 
de la boucle à Lèves ; nouveau terminus : 
arrêt Saint Gilles

-  Ligne 7 « Morancez – Chartres » : modifi-
cation de l’itinéraire dans le sens Chartres 
/ Morancez

-  Ligne 12 « Chartres – Jardin d’entreprises » : 
modification du sens de desserte des arrêts 
« Fourier », « B. Pascal » et « N. Conté » pour 
les services en provenance de Chartres.

• Réseau non urbain : 
-  Ligne 150 « Mittainvilliers-Vérigny – Chartres 

» : suppression de l’arrêt « Bailleau l’Evêque 

– Eglise »
-  Ligne 153A « Soulaires-Chartres » : prolon-

gement du service de 6h59 jusqu’au pôle 
d’Echanges et service avancé de 7 mn.

-  Ligne 157 « Meslay le Vidame – Chartres » : 
modification de l’itinéraire dans le sens 
Chartres / Meslay le Vidame ; ajout de la 
desserte des arrêts Vovelles et Ormoy sur le 
service de 7h15 le matin en période de pe-
tites vacances scolaires

-  Ligne D02 « Berchères Saint Germain – Col-
lège Soutine » : suppression de l’arrêt Thé-
léville

-  Ligne D04 « Clévilliers – Collège Soutine » : 
suppression de l’arrêt « Poisvilliers » 

-  Ligne D52 « Ollé – Mignières » : ajout de 
la desserte du hameau de Pouancé sur la 
commune d’Ollé

-  Lignes D80 « Chartrainvilliers – Maintenon » 
et D81 « Bouglainval – Maintenon » : fusion 
des deux services du soir en un seul, et 
ligne renommée D80A et D80B le matin

• Circuits scolaires :
-  Circuit scolaire « Corancez – Ver lès Chartres 

» : suppression de la desserte de Mignières 
et réorganisation du circuit

-  Circuits scolaires de Maintenon : ajuste-
ment des horaires sur le circuit 1 et les ser-
vices de cantine du midi ; ajout des arrêts 
Ecole C. d’Harleville (circuit 1) et Rue de la 
Ferté (circuits 2 et 3)
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5.3 - Opérations réalisées en 2022 :

5.4 - Autres dossiers

•  Abonnement annuel jeune – 
pénalité de retard

Au regard de la récurrence du nombre im-
portant de clients qui ne respectent pas la 
date limite d’achat fixée à la mi-juillet pour 
les abonnements Jeune, Chartres métro-
pole a acté la mise en place d’une pénalité 
de retard, d’un montant de 30 €. 
Deux exceptions ont toutefois été rete-
nues  : les nouveaux arrivés sur le territoire 
de Chartres métropole (au-delà du 1 er août) 
et les enfants ayant 6 ans au-delà du 1er 
septembre. Dans les deux cas, un rembour-
sement de la pénalité de retard est effec-
tué pour toute demande accompagnée 
des justificatifs correspondants.

•  Reprise de circuit scolaire
Au 1 er septembre 2022, le circuit scolaire 
Fresnay le Comte / Meslay le Vidame a été 
intégré dans le contrat d’obligation de ser-
vice public et est exploité en sous-traitance.

• boutique en ligne
Les développements de la boutique en 
ligne du réseau Filibus, lancée en juillet 
2020, se sont poursuivis avec l’intégration 
de la pénalité de retard sur les abonne-

La direction Transports et mobilité a égale-
ment mené en 2022 de nombreux autres 
programmes et projets, dont : 

•  Préparation du nouveau contrat 
d’obligation de service public 
(OSP)

Le contrat d’OSP avec la SPL Chartres mé-
tropole Transports arrivait à échéance au 
31 décembre 2022.  La direction Transports 
et mobilité a élaboré le nouveau contrat a 
pour une entrée en vigueur au 1er janvier 
2023.

•  Livraisons du dernier kilomètre à 
Chartres

Chartres métropole entend soulager le 
cœur de ville touristique de Chartres des 
nuisances et risques que représentent 
pour les piétons – habitants ou visiteurs 
– les livraisons de marchandises chez les 
commerçants et les particuliers. La direc-
tion Transports et mobilité a ainsi été char-
gée de rédiger et lancer un appel à projets 
« Livraison du dernier kilomètre » dans le 
centre piétonnier de Chartres ».

ments jeune de la rentrée de septembre 
2022. En parallèle, les derniers dévelop-
pements portant sur le règlement des 
procès-verbaux en ligne et la possibilité 
d’achat des abonnements annuels en pré-
lèvement automatique ont été finalisés 
pour une mise en œuvre en 2023. 

• application mobile
Une application mobile est actuellement 
en cours de développement afin de mo-
derniser le parcours client et réduire la 
vente directe à bord auprès des conduc-
teurs. Cette application mobile devrait pro-
poser l’achat de titres 1 voyage avec valida-
tion du titre par le biais d’un QR code.

•  Pôle Gare : conception du pôle 
d’échange multimodal

Chartres métropole assurera, à terme, la 
gestion du nouveau pôle d’échange multi-
modal (PEM) en construction en proximité 
de la gare SNCF, en remplacement de la 
gare routière provisoire actuellement ins-
tallée sur le parking du Compa. Largement 
dimensionné, le PEM permettra d’accueillir 
30 autocars simultanément.

L’année 2022 a été consacrée à la définition 
des fonctionnalités de cette plateforme. 
Elle assurera en particulier l’accueil des vé-
hicules de tous les réseaux de transport en 
commun desservant la gare de Chartres 
(Rémi, Filibus, transports privés et de tou-
risme etc.). 
L’année 2022 a vu le démarrage des tra-
vaux de la plateforme et la mise en place 
de la conférence des utilisateurs du PEM.

•  Bus à haut niveau de service  
de Chartres métropole

La direction Transports et mobilité contri-
bue aux côtés de la direction Études et Tra-
vaux à l’aboutissement du projet de BHNS 
de Chartres métropole. Ses principales 
implications dans ce dossier concernent 
le rendu des études préliminaires et de 
l’avant-projet. Le rapport d’activité détaillé 
concernant cette opération figure dans le 
rapport de la Direction Études et Travaux.
En parallèle, elle mène les études de 
l’extension et de la rénovation du dépôt de 
bus de la rue de la Beauce à Lucé, qui pour-
ra ainsi recevoir les véhicules supplémen-
taires affectés au BHNS. 

Chiffres clés
La flotte de véhicules
62 bus standards, 40 cars Irisbus 
Crossway, 4 minibus « Relais de Portes », 
2 véhicules de transport de personnes à 
mobilité réduite TPMR et 1 véhicule de 
transport « à la demande ».
Descriptif du réseau urbain
- 15 lignes de bus
-  1 ligne Relais des portes et 1 « circuit 

boulevard »
-   3 lignes régulières de desserte SNCF 

(opérationnelle tôt le matin et tard le 
soir)

-  20 services spéciaux desservant les 
établissements scolaires

-  1 service TPMR à la demande pour 
l’ensemble des 66 communes de l’ag-
glomération

- 1 service de soirée
- 1 service de  proximité
Descriptif du réseau non urbain
-  10 lignes à destination de la gare de 

Chartres
-  28 lignes à destination des établisse-

ments scolaires

- 1 service « à la demande » 
La Maison du vélo
- 130 vélos à assistance électrique (VAE)
- 150 vélos de ville 
- 50 VTC
- 9 vélos enfants
-  20 VAE mis à disposition des services 

de Chartres métropole, et 40 VAE af-
fectés à la location par des personnels 
de Chartres métropole. 

•  Rénovation et développement du 
parc des toilettes bout de ligne :

La direction Transports et mobilité a opé-
ré l’aménagement de nouveaux équipe-
ments sanitaires au terminus de la ligne 5 à 
Mainvilliers et aux terminus des lignes 2 et 
8 « Hôpital Pasteur » au Coudray.

•  Travaux d’accessibilité des arrêts 
de transport

Des travaux d’aménagements ont été réalisés 
afin d’améliorer le niveau d’accessibilité du 
réseau de transport. Les points d’arrêt Tourne-
ballets à Lucé et le terminus Supermarché à 
Champhol ont ainsi été rendus accessibles.
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Chartres métropole est compétente en 
matière de collecte et traitement des dé-
chets ménagers et assimilés produits sur le 
territoire de ses 66 communes.
À ce titre, elle organise :
-  La collecte des déchets ménagers et as-

similés en porte-à porte et en apport vo-
lontaire 

- La gestion d’un réseau de 5 déchetteries
-  L’incinération des ordures ménagères 

avec valorisation énergétique
-  Le tri et la valorisation des déchets recy-

clables
-  La sensibilisation et la prévention auprès 

des résidents du territoire pour encoura-
ger la réduction des déchets

Le service public de gestion des déchets 
fonctionne en fiscalité propre, par le pro-
duit de la Taxe d’Enlèvement des Ordures 
Ménagères (TEOM).
Outre son service régulier, la direction Dé-
chets de Chartres métropole a cpnnu en 
2022 plusieurs faits marquants

6 - Direction déchets 

6.1 - Reprise de la collecte en porte-à-porte sur 4 communes 

Le précédent marché de collecte des dé-
chets étant arrivé à échéance le 31 dé-
cembre 2021, Chartres métropole a repris 
en régie l’organisation du ramassage des 
déchets ménagers en porte-à-porte sur 

les quatre communes issues du Sictom de 
Brou, Bonneval et Illiers-Combray. Il s’agit 
des communes d’Ermenonville-la-Grande, 
Sandarville, Vitray en Beauce et Meslay 
le Vidame. Pour permettre aux habitants 

de stocker leurs emballages ménagers, 
Chartres métropole a organisé une cam-
pagne de dotation en bacs roulants à cou-
vercle jaune en avril 2022.

6.2 - Adoption du programme local de prévention des déchets ménagers  
et assimilés et mise en œuvre des actions

Après une phase de consultation du public 
en début d’année, le programme local de 
prévention des déchets ménagers et as-
similés (PLPDMA) de Chartres métropole 
a été adopté en Conseil communautaire 

au mois de mai 2022. Durant toute sa pé-
riode d’élaboration, Chartres métropole a 
maintenu plusieurs actions de prévention 
comme la fourniture de composteurs.
Désormais, l’agglomération a pour objectif 

de de réduire de 40kg/hab la production 
de déchets ménagers et assimilés, d’ici 
2026, au travers de la mise en oeuvre de 14 
actions concrètes.

6.3 - Évolution des services en déchetterie

Construite il y a 30 ans, la déchetterie de 
Champhol était devenue trop petite et 
ne répondait plus à certaines normes. 
Chartres métropole a engagé d’importants 
travaux d’extension du site sur la parcelle 

mitoyenne afin de moderniser l’équipe-
ment et améliorer son service en dévelop-
pant notamment de nouvelles filières (ob-
jets de réemploi, textiles).
À la déchetterie de Chaunay, une collecte 

ponctuelle des déchets amiantés a été 
mise en place pour les particuliers, sur ren-
dez-vous.

6.4 - Transfert de l’exploitation des services de collecte à CMTV

Depuis le 1er mai 2022, l’activité de pré-col-
lecte et de collecte des déchets ménagers 
et assimilés a été confiée à l’EPIC CMTV 
(Chartres Métropole Traitement et Valori-
sation) avec pour objectif de développer et 
moderniser l’outil de la collectivité.
60 salariés ont ainsi intégré CMTV en 2022, 

ce qui représente une augmentation de 
plus de 50 % du nombre de salariés dans 
l’établissement.
CMTV a ainsi intégré les activités de : 
-  régie de service de l’agglomération (col-
lectes en porte-à-porte) ;

- collectes externalisées ;

-  entretien et maintenance des moyens de 
production et bâtiments ;

- entretien, maintenance et renouvelle-
ment des équipements de pré-collecte 
(hors travaux de premier établissement de 
conteneurs enterrés et de bacs roulants).

•  Opération « Carte jeune » 
Chartres métropole a instauré la gratuité 
totale pour les jeunes de moins de 18 ans 
ou scolarisés dans le secondaire moyen-
nant un coût annuel de 10€. Un même dis-
positif existe par ailleurs sous la forme de 
la carte Filiplus établie pour les étudiants 
dont l’établissement se trouve sur l’agglo-
mération.

2021 2022 Variation en %

Nombre de cartes 
jeune établies 13 945 14 203 + 1,9 %

Nombre de cartes 
Filiplus établies 849 862 +1,5 %
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1.1 - Les alsh

1.2 - Les réseaux d’espaces jeunes et le PIJ

Chartres métropole propose depuis 2011, 
année de sa prise de compétence, un 
accueil de loisir aux jeunes enfants de 3 
à 17  ans. Cet accueil, destiné prioritaire-
ment aux enfants des 59 communes pé-
riurbaines et rurales (le périmètre urbain 
bénéficiant de ses propres structures), 
est organisé dans 11 centres d’accueil de 
loisirs sans hébergement (ALSH) à Saint-
Prest, Jouy, Bailleau-l’Evêque, Amilly, Saint-

Le Centre intercommunal d’action sociale 
de l’agglomération chartraine (CIAS) est un 
établissement public administratif, présidé 
de droit par le président de Chartres mé-
tropole et géré par un conseil d’administra-
tion. Il a pour mission d’animer une action 
générale de prévention et de développe-
ment social sur le territoire de la commu-
nauté d’agglomération.
Il est acteur de proximité et de coordina-
tion sociale.
Depuis le 1er janvier 2017, le CIAS de 
Chartres métropole est compétent en 
gestion d’action sociale communautaire, 
d’établissements sociaux et médico-so-
ciaux et d’études d’amélioration de ser-
vices d’action sociale et d’accompagne-
ment des personnes âgées. Sa direction de 
l’Action sociale est composée de 17 agents 
qui organisent les différentes missions à la 
charge du CIAS.

En parallèle, le Chartres métropole anime 
un réseau d’espaces jeunes destinés aux 
12 - 17 ans. Y sont proposés des week-ends 
et soirées thématiques, des actions soli-
daires, des ateliers en tous genres destinés 
à faciliter la prise d’autonomie et l’entrée 
dans la vie adulte. … Depuis 2021, Chartres 
métropole a fait évoluer ces contenus et 
accompagne les adolescents dans la réali-

1 - Petite enfance, enfance, jeunesse

2 - Le Centre Intercommunal d’Action Sociale

Georges-sur-Eure, Morancez, Dammarie, 
Sours, Saint-Léger-les-Aubées, Bouglainval 
et Maintenon et animé par son délégataire 
les PEP 28. 
Les ALSH proposent leurs activités les mer-
credis, pendant les petites vacances et les 
vacances d’été. Les projets pédagogiques 
et animations sont dédiés à l’épanouis-
sement des enfants, à l’apprentissage du 
vivre-ensemble et de la citoyenneté.

sation de leurs projets et loisirs. Ils sont ou-
verts pendant les vacances scolaires et des 
programmations 1 week-end par mois.
Enfin, le Point Information Jeunesse de 
Chartres métropole est déployé sur 3 an-
tennes : Saint-Georges-sur-Eure, Mainte-
non et Sours. Il propose des permanences 
et organise des ateliers d’information et 
des événements en partenariat avec les 

En 2022, les ALSH ont représenté :
-  53 680 enfants présents, soit une aug-

mentation de 18 % par rapport à 2021.
-  Une participation financière de 

1 220 460 €, soit 58 % du montant de la 
prestation.

-  Une ouverture de places supplémen-
taires  en septembre dans 2 accueils de 
loisirs pour répondre à la demande des 
familles.

8 - SERVICES À LA POPULATION

communes, l’éducation nationale, destinés 
à la maturité des jeunes, et plus spécifique-
ment aux questions relatives à la santé et 
l’entrée dans la vie active. En 2022, des ac-
tions comme que le Forum jobs d’été, des 
actions solidaires avec la SPA, des forma-
tions (BAFA, PSC1 avec la Croix rouge) ont 
rencontrées un vif succès en 2022.

•  En matière d’action sociale 
communautaire :

-  Le CIAS suit des publics en insertion socio 
professionnelle

-  participe à des actions individuelles et col-
lectives en faveur de l’emploi

-  et met en place des dispositifs d’accom-
pagnement liés au logement : sous-loca-
tion, hébergement temporaire et actions 
en faveur des personnes ayant des diffi-
cultés liées au logement.

•  En matière de gestion 
d’établissements sociaux  
et médico-sociaux : 

Le CIAS a autorité pour mener des étude 
d’implantation de nouveaux équipements 
à destination des personnes âgées, les 
construire, les aménager et en assurer la 
gestion.  

Ce sera le cas pour le futur établissement 
d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (EHPAD) qui sera prochai-
nement construit dans le quartier de Re-
chèvres, à Chartres.Ce nouvel établisse-
ment prévoit une ouverture en 2024 avec 
une capacité d’accueil de 150 places d’hé-
bergement permanent (avec la possibilité 
de prise en charge de toutes dépendances 
et maladies neurodégénératives), 2 places 
d’hébergement temporaire et 10 places 
d’accueil de jour.

•  En matière de d’amélioration 
des services d’action sociale 
et d’accompagnement 
des personnes âgées :

Le CIAS conduit l’analyse des besoins so-
ciaux et des services aux populations.
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2.1 - Les dispositifs mis en œuvre au titre de l’action sociale

•  Le Revenu de Solidarité Active – 
RSA

Dans le cadre d’un marché public, le 
Département d’Eure et Loir a confié au 
Centre Intercommunal d’Action Sociale de 
Chartres métropole l’accompagnement 
socioprofessionnel des bénéficiaires du 
RSA résidant sur les 66 communes de l’ag-
glomération chartraine.
En moyenne, 1436 personnes par mois ont 
été accompagnées en 2022. 3808 entre-
tiens ont été proposés pour résorber les 
difficultés qu’elles rencontrent : problèmes 
budgétaires, de santé, de logement, de 
mobilité et d’insertion professionnelle. 
Afin d’être au plus près de ces bénéficiaires, 
des permanences sont mises en place à 
Mainvilliers à raison d’une demi-journée 
par semaine et à Maintenon à raison d’une 
journée tous les quinze jours. Ces perma-
nences permettent aux référents interve-
nant sur ce secteur de développer leur par-
tenariat local.

•  Le dispositif d’hébergement 
temporaire

Le dispositif de l’hébergement temporaire 
a été transféré par Chartres métropole 
au CIAS le 1er janvier 2017. Dans ce cadre, 
14 logements sont loués par le CIAS à C’ 
Chartres Habitat et mis à disposition sur 
une période de 3 mois renouvelable.
Ce dispositif vise à prévenir la marginalisa-
tion et à répondre aux ruptures sociales et/
ou familiales.
L’hébergement temporaire propose des 
appartements relais meublés qui per-
mettent aux jeunes de l’agglomération 
chartraine ou à des familles exclues de se 
stabiliser dans un logement individuel et 
de se (re)mobiliser sur un processus d’in-
sertion. Il favorise l’accès et le maintien des 
jeunes et des familles dans des logements 
individuels diffus dans le parc social de C’ 
Chartres Habitat.
Ce dispositif comprend en outre un ac-
compagnement social personnalisé qui ré-
pond aux ruptures sociales et/ou familiales 
brutales. Il est destiné à permettre d’entre-
prendre une réflexion et de favoriser une 
reprise d’autonomie. Cette action est fi-
nancée par le biais de l’allocation logement 
temporaire.
En 2022, le CIAS de Chartres métropole a 
reçu 16 demandes pour ce dispositif. 13 fa-
milles ont été hébergées sur l’ensemble de 
l’année.

L’hébergement temporaire, une solution pour reprendre son souffle

•  Le dispositif de sous-location
Le dispositif de sous-location s’adresse 
à des personnes inscrites dans une dé-
marche d’insertion sociale et/ou profes-
sionnelle, qui rencontrent des difficultés à 
se loger par leurs propres moyens, faute de 
garant ou d’emploi stable. Dans ce cadre, 
le CIAS loue des appartements à diffé-
rents bailleurs sociaux de l’agglomération 
chartraine (C’ Chartres Habitat, Habitat Eu-
relien, les 3F) pour les leur mettre à dispo-
sition. Cette sous-location est établie pour 
des périodes de 6 mois renouvelables deux 
fois. Via un accompagnement social et pro-
fessionnel renforcé, le dispositif de sous-lo-
cation doit permettre d’accéder progressi-
vement à un logement et de s’y maintenir 
durablement. 
A l’issue de la période de sous-location dé-
finie, il est proposé un glissement de bail 
au nom du bénéficiaire. Ce dispositif est fi-
nancé par le Conseil Départemental dans 
le cadre du Fonds de Solidarité pour le Lo-
gement. 
En 2022, le CIAS a reçu 26 candidatures au 
dispositif de sous-location. 12 d’entre elles 
bénéficié d’un avis favorable ; 9 ménages 
ont réellement intégré un logement. 

•  Le dispositif d’accompagnement 
social spécifique lié au logement – 
ASSL

L’ASSL est un autre dispositif social de lo-
gement. C’est une mesure spécialisée qui 
permet aux ménages d’accéder ou de se 
maintenir dans un logement décent, d’être 
autonome ou d’aller vers une autonomie. 
Cette mesure favorise une meilleure ges-

tion budgétaire, une appropriation du lo-
gement, une meilleure intégration de la 
famille dans son environnement et une 
meilleure utilisation du logement et de ses 
équipements.
L’accompagnement est proposé pour une 
période de 6 mois renouvelable dans la li-
mite de 24 mois. 
En 2022, 168 ménages ont été accompa-
gnés par le CIAS de Chartres métropole 
dans le cadre de ce dispositif, qui est fi-
nancé par le Conseil Départemental dans 
le cadre du Fonds de Solidarité pour le Lo-
gement.

•  La permanence d’écoute 
psychologique

L’écoute psychologique est sollicitée par 
les professionnels sociaux ou sanitaires 
pour compléter le suivi de bénéficiaires 
inscrits dans des dispositifs d’aide sociale. 
Il apporte une aide à la décision et/ou à la 
réalité, au positionnement ou à la remobili-
sation. Il permet par ailleurs une évaluation 
des bénéficiaires, une aide au diagnostic 
médical, au parcours de soin et/ou au par-
cours social.
Ce soutien psychologique consolide un des 
socles des fondements de l’accompagne-
ment social et sanitaire : la responsabilisa-
tion des personnes et la transmission d’ou-
tils, de repères et de garde-fous, en vue de 
leur autonomisation.
Ce dispositif bénéficie du soutien finan-
cier de l’Agence régionale de santé et du 
Contrat de ville. Au cours de l’année 2022, la 
psychologue a reçu 81 personnes et propo-
sé 396 entretiens.

8 - SERVICES À LA POPULATION
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L’année 2022 a été marquée par le démé-
nagement du service des Archives dans ses 
nouveaux locaux au sein du nouvel hôtel 
d’Agglomération. Trois mois ont été néces-
saires, à compter du 1 er avril, afin de réali-
ser les opérations de déménagement des 
fonds historiques (alors conservés à Lucé) 
et de réintégration des archives externali-
sées chez un prestataire. 
En parallèle, le déménagement de l’en-
semble des services a engendré une 
hausse des besoins de prise en charge de 
leurs archives. Ainsi, un total de 403 mètres 
linéaires de documents a été nouvelle-
ment collecté. Les fonds privés Edouard 
Fievet (photographe de la cathédrale de 
Chartres) et René Isambert (ancien résis-
tant chartrain) sont également entrés dans 
les fonds. 
Les nouveaux magasins de conservation, 
au sein de l’hôtel d’Agglomération, offrent 
7020 mètres linéaires équipés dont 4800 
sont actuellement occupés. Le service Ar-

chives y dispose également d’une salle de 
lecture de 60 m 2, ouverte au public depuis 
le 1er juin 2022.
En 2022, 160 élèves ont été accueillis dans 
le cadre d’accueils pédagogiques et histo-

riques ; 105 recherches en salle de lecture 
ont été réalisées et 180 par correspon-
dance ; 950 documents ont été communi-
qués. 

3 - Les Archives communautaires

4 - Restauration collective

La salle d’accueil des Archives

8 - SERVICES À LA POPULATION

Depuis 2012, Chartres métropole exerce 
une compétence facultative de production 
et de livraison de repas de restauration col-
lective pour les communes de l’aggloméra-
tion. Elle exerce cette compétence à travers 
différents prestataires, et notamment le 
GIP Chartres métropole Restauration. 
19 des 66 communes de l’aggloméra-
tion ont souscrit à l’offre de service de 
Chartres métropole Restauration: Bar-
jouville, Berchères-les-Pierres, Champhol, 
Chartres, Coltainville, Corancez, Le Coudray, 
Gasville-Oisème, Gellainville, Jouy, Lèves, 
Luisant, Morancez, Nogent-le-Phaye, Saint-
Aubin-des-Bois, Saint- Georges-sur-Eure, 

Saint-Prest, Sours et Ver-les- Chartres, pour 
leurs crèches, écoles, EHPAD ou selfs. 

Chartres métropole propose pour sa part 
un service de restauration collective aux 
usagers de ses ALSH, à travers les presta-
tions de Chartres métropole Restauration, 
Restauration La Normande, Resto’Val et 
Yvelines Restauration (selon les ALSH). 
Ce service de restauration en accueils de 
loisirs revêt des objectifs de diversité et 
d’équilibre de l’alimentation. La consom-
mation de fruits, légumes et féculents y 
est encouragée, celle de produits gras et 
sucrés réduite. 

Les repas sont servis dans leur intégrali-
té pour permettre aux enfants de goûter 
l’ensemble des mets et aiguiser leur goût. 
Les enfants signalés comme nécessitant 
un suivi particulier d’ordre physique (in-
tolérances alimentaires, allergies, handi-
cap...) temporaire ou chronique bénéfi-
cient quant à eux de menus formalisés en 
concertation avec les professionnels des 
ALSH, les partenaires médico- sociaux et 
les parents. Les enfants d’âges maternel 
et élémentaire bénéficient pour leur part 
d’un choix entre menu standard ou menu 
végétarien, soumis à l’appréciation des pa-
rents. 
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9 - PATRIMOINE, ARCHITECTURE ET ESPACE PUBLIC

1 - Direction de l’Architecture, des Bâtiments et de la Logistique

La direction de l’Architecture, des Bâti-
ments et de la Logistique est rattachée à 
la direction générale adjointe en charge du 
Patrimoine, de l’Espace Public et de l’Archi-
tecture.
Elle intervient en qualité de représentant 
technique du propriétaire et/ou le cas 
échéant du locataire, sur le parc des bâti-
ments ci-dessous : 

• Équipements structurels : 
• Aérodrome de Chartres métropole
•  Centre de production de la Restauration 

collective à Gellainville
• Déchetteries de Champhol et de Chaunay
• Dépôt de bus Filibus à Lucé
• Maison du vélo à Chartres
•  Parking vélos de Saint Prest et de Chartres 

(place Pierre Semard)
• Dépôt de transport périurbain à Lucé
•  Garage à bennes du centre de collecte à 

Seresville

•  Terrains d’accueil des Gens du voyage  à 
Chartres (terrain de la BA 122 ; terrain des 
Propylées), Lucé, Mainvilliers, Maintenon

•  Centres de services  
et d’accueil du public : 

•  ANPE/Maison des entreprises et de l’em-
ploi à Chartres

• Grenier à sel / Cadr’Ent (domiciliation de la 
direction du Développement économique) 
•  Centres de loisirs - ALSH de Bailleau 

l’Evêque, Dammarie, Jouy, Morancez, 
Sours, Maintenon (maternelle et élémen-
taire), Saint Léger des Aubées, Bouglainval

• Canis Club
• Point d’accès au droit à Chartres
•  Locaux associatifs de la rue de la Taye à 

Lucé
• Le CM 101 au Coudray 
•  Mission Locale rue Vincent Chevard à 

Chartres

• Équipements sportifs : 
•  Odyssée complexe aquatique et patinoire 

à Chartres
• Terrain de base ball (Gellainville)
•  Complexe sportif Marcel Jardé à Jouy
• Centre équestre de Nogent sur Eure
•  Local sportif du C’Chartres Canoë-Kayak à 

Chartres
• Dojo de Saint Georges sur Eure
• Complexe sportif Soutine
• Salle Tennis Boisville La Saint Père

• Locaux administratifs  
et résidentiels 
•  Ancien centres administratifs de Chartres 

métropole à Lucé et Chartres (site pi-
chard)

•  Locaux Céliéno, rue de la Taye à Lucé
•  Bâtiments résidentiels : à Chartres (4), 

Lucé (12), Fontenay-sur-Eure (1), Luisant (1)

1.1 - Quelques actions significatives en 2022

En 2022, la direction de l’Architecture et 
des Bâtiments a opéré plusieurs travaux 
d’aménagement : 
-  Aménagement des locaux pour le pôle 

d’apprentissage sur le Site Marceau à 
Chartres (493 825 €)

-  Ancien collège Jean Moulin à Chartres : 
poursuite des études en vue d’installer la 
future maison internationale de la Cos-
métique (96 311 €)

-  DOJO de Saint-Georges-sur-Eure : réno-
vation de la salle de réunion (121 538 €)

-  Unité de production de restauration 
collective de Gellainville : construction 
de la réception (510 863 €). Le projet de 
construction d’une nouvelle Unité de 
Production à GELLAINVILLE a débuté 
début 2016 par le retour du concours de 
MOE lancé fin 2015 dont le lauréat est 
l’agence d’architecture ARC&A. Fin 2019, 
la Direction de l’Architecture, Bâtiments 
et Logistique reprend avec son Bureau 
d’Etudes Architecture la mission de maî-
trise d’œuvre pour la construction du bâ-
timent.

-  Centre de conservation de la rue Vincent 
Chevard : aménagement des réserves 
du musée des Beaux-Arts de Chartres  
(88 909 €)

-  Parc des Vauroux :  travaux de mise en sé-

Aménagement des locaux pour le pôle d’apprentissage sur le Site Marceau

Locaux de l’ex-collège après réalisation de fresque par les artistes
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2 - Les réseaux secs et l’éclairage public

L’entretien et la maintenance des réseaux 
secs des 66 communes de l’agglomération 
sont dévolus à Chartres métropole. Pour 41 
communes, elle les met en œuvre par le 
biais de marchés publics avec des entre-
prises. Pour les 25 autres, elle a adhéré au 
Syndicat Départemental d’Energie Eure-
et-Loir (TE28), qui dispose de ses propres 
marchés. 
Chartres Métropole assure également un 
rôle de suivi et de conseil pour le déploie-
ment des réseaux de fibre optique (FTTH), 
ainsi que pour les travaux de création ou de 
transformation des antennes relais.

•  18 communes ont été l’objet  
de travaux sur les réseaux secs  
ou l’éclairage : 

-  Bailleau l’Evêque : rénovation éclairage 
public cœur de village tranche 2

-  Briconville : extension réseau éclairage 
public rue des Marais

-  Chartres : rénovation de l’éclairage public ; 
enfouissement rue des Bouchers ; en-
fouissement rue Pétion ; enfouissement 
rue Grand Faubourg / rue du 14 juillet ; 
extension de l’éclairage public avenue 
Neigre ; extension éclairage public rue 
Aristide Briand ; rénovation de l’éclairage 
parc Roseraie ; extension éclairage public 
square Anne Frank

-  Clévilliers : extension réseau éclairage pu-
blic la Bréqueille

-  Corancez : extension réseau éclairage pu-
blic RD28

-  Francourville : extension éclairage public 
rue de la Fosse à l’Eau

-  Gasville-Oisème : dévoiement des réseaux 

dans le cadre de la réfection du pont rue 
de la Mairie

-  Gellainville : extension de l’éclairage public 
impasse des Sources

-  Le Coudray : extension de l’éclairage pu-
blic impasse des Tilleuls

-  Lèves : enfouissement des réseaux rue de 
Bailleau (tranche 2) ; accompagnement 
du lotissement Clos Renault

-  Lucé : suivi lotissement rue François Fo-
reau

-  Maintenon : rénovation de l’éclairage pu-
blic

-  Meslay-le-Grenet : rénovation de l’éclai-
rage public dans le cadre de l’aménage-
ment du cœur de village

-  Mignières : enfouissement rue de la Cha-
pelle ; suivi du lotissement rue du Châ-
teau d’Eau

-  Mittainvilliers-Vérigny : extension du ré-
seau d’éclairage public rue d’Ardeville

-  Poisvilliers : enfouissement rue de la Cor-
donnerie

-  Saint-Georges-sur-Eure : extension de 
l’éclairage public pour rejoindre le lotisse-
ment des Rousserolles

-  Saint-Léger-des-Aubées : enfouissement 
rue Neuve

Les enfouissements de réseaux ont ainsi 
représenté 2200 mètres linéaires en 2022.

•  D’autres opérations 
d’enfouissement de réseaux  
ont été étudiées et préparées  
pour exercices ultérieurs :

-  Amilly : projet de requalification cœur de 
village

-  Chartres : ZAC du Pôle Gare ; ZAC de Re-

chèvres ; rues d’Allonnes et Faubourg 
la Grappe ; BHNS ; aménagement des 
abords de la Cathédrale ; sécurisation des 
passages piétons avenue Mermoz

-  Fontenay-sur-Eure : extension du réseau 
d’éclairage public le long de la piste cy-
clable par une solution solaire sur détec-
tion

-  Lèves : projet cœur de ville ; mise en sé-
curité du réseau et renouvellement des 
lanternes énergivores

-  Lucé : Réaménagement de l’éclairage pu-
blic autour de l’école Jean Macé ; sécurisa-
tion des traversées piétonnes giratoire de 
la Libération

-  Mainvilliers : investigations complémen-
taires du diagnostic du réseau d’éclairage 
public ; projet rénovation urbaine ; renou-
vellement des lanternes énergivores ; en-
fouissement rues Henri Dunant et Jean 
Lurçat

-  Maintenon : extension de l’éclairage pu-
blic rue du Pont Rouge

-  Sours : accompagnement lotissement 
rue du Château d’eau

• En chiffres : 
Les travaux relatifs aux réseaux secs et à 
l’éclairage public représentent une dé-
pense d’investissement en 2022 de 5,21 
millions d’euros. 
La consommation électrique de l’éclai-
rage public sur l’ensemble du territoire 
de Chartres Métropole pour l’année 2022 
s’élève à 1 735 846 €.
Les visites périodiques, les petites répara-
tions, le remplacement des lampes, repré-
sentent un montant total de 724 500 €.

curité Pose d’échelle à crinoline 72 052 €
-  Terrain des gens du voyage : travaux de 

conformité et de mise en accessibilité ; ré-
novation de sanitaires (204 950 €)

-  Centre de loisirs de Jouy : rénovation de la 
chaufferie (52 605 €)

-  Terrain de baseball Gellainville : rénovation 
des filets de protection ; pose d’un défi-
brillateur (42 854 €)

-  Aérodrome : rénovation de l’éclairage des 
hangars (45 243 €)

-  Achat de différents véhicules de servi-
tude : 1 028 183 €
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M€ = millions d’euros
K€ = milliers d’euros

FINANCES, COMMANDE PUBLIQUE ET CONTRÔLE DE GESTION

Le budget 2022 de Chartres métropole

1 - Politique fiscale et tarifaire 

L’exercice budgétaire 2022 s’est déroulé 
selon les étapes suivantes : débat d’orien-
tations budgétaires (ROB le 29 novembre 
2021, budget primitif le 16 décembre 2021, 
décision modificative n°1 le 24 mars 2022, 
budget supplémentaire le 27 juin 2022, 
décision modificative n°2 le 24 novembre 
2022 et décision modificative n° 3 le 15 dé-
cembre 2022.
Les actions menées par Chartres métro-
pole pour l’année 2022 sont retracées à tra-
vers 12 budgets distincts :
-  Le budget principal dont le financement 

est assuré par la fiscalité et les dotations. 
Il regroupe les actions de développement 
économique et d’aménagement du ter-
ritoire, l’environnement (plan vert et ri-
vière), le traitement des eaux pluviales, la 
politique de l’habitat et du logement, la 
contribution au SDIS, les contributions au 
financement à certains budgets annexes 
comme par exemple le budget annexe 
complexe aquatique et patinoire, … ;

-  Le budget annexe des déchets dont la 

ressource essentielle est la taxe d’enlève-
ment des ordures ménagères ; 

-  Le budget annexe de l’eau potable qui est 
financé par la surtaxe eau potable et les 
redevances perçues auprès des usagers 
pour le service d’eau sur le territoire ;

-  Le budget annexe de l’assainissement qui 
est financé par la surtaxe eaux usées et les 
redevances ;

-  Le budget annexe des transports urbains 
qui est financé par le versement mobilité 
(VM) ;

-  Le budget annexe de l’aérodrome de 
Chartres métropole dont l’équilibre est 
assuré par des redevances, une dotation 
et une subvention du budget principal le 
cas échéant ;

-  Le budget annexe du complexe aqua-
tique et patinoire dont l’équilibre de la 
section de fonctionnement est assuré 
principalement par une subvention du 
budget principal ; 

-  Le budget annexe de l’aménagement des 
zones d’activités, opérations financées 

par la vente des terrains aménagés ;
-  Le budget annexe du complexe culturel 

et sportif, créé en 2012, dont l’équilibre de 
la section de fonctionnement est assuré 
par une subvention du budget principal ; 

-  Le budget annexe de la restauration col-
lective, en exercice depuis le 1er juillet 2012, 
ce budget est destiné à disparaitre pro-
chainement avec la cession du bâtiment 
du GIP notamment ;

-  Le budget annexe de l’archéologie, créé 
au 1er juillet 2018, suite au transfert de la 
compétence archéologie préventive et 
fouilles programmées (et qui bénéficie de 
subvention d‘équilibre).

-  Le budget annexe du parc des exposition, 
créé en 2021, dont l’équilibre de la section 
de fonctionnement est assuré par une 
subvention du budget principal.

Rappelons que le début d’année 2022 a été 
marqué par la crise de la COVID. 

Dans le cadre des ressources perçues par la 
collectivité, il est possible de regarder dans 
un premier temps celles issues de la fisca-
lité. 

Le panier fiscal

Avec la refonte de la fiscalité entrainée 

par la suppression de la taxe d’habitation, 
Chartres Métropole bénéficie dorénavant 
d’un panier fiscal composé de la manière 
suivante :

L’activité et les missions de la DGA se découpent en trois pôles essentiels : BUDGET et EXECUTION des crédits votés par les assem-
blées de Chartres Métropole, la Commande Publique et le Contrôle de Gestion.

Avec la refonte de la fiscalité entrainée par la suppression de la taxe d’habitation, Chartres Métropole 
bénéficie dorénavant d’un panier fiscal composé de la manière suivante : 
 
 

 

 
Les recettes fiscales 2022 ont représenté un produit global « net » de 68 M€. 
La fiscalité (chapitre 731 et 73 pour la fraction de TVA) est donc composée : 

§ des taxes foncières et d’habitation (uniquement pour les logements vacants et les résidences 
secondaires), pour un produit de 13 M€, 

§ de la cotisation foncière des entreprises (CFE), assise sur la valeur locative des entreprises pour 
un produit de 14,1 M€, 

§ de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) pour 9,6 M€, 
§ de la taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) à hauteur de 2,5 M€, 
§ de la taxe sur la gestion des eaux, des milieux aquatiques et pour la prévention des inondations 

(GEMAPI) pour 1,5 M€, 
§ de l’impôt forfaitaire des entreprises de réseaux (IFER) à hauteur de 1,4 M€, 
§ de la taxe consommation finale d'électricité (TCFE), perçue par Chartres métropole au titre de 

l’autorité organisatrice d’électricité, pour un produit de 1,8 M€, 
§ de la taxe de séjour intercommunale (TSI), intégralement reversée à la SPL C’Chartres Tourisme 

pour la part revenant à Chartres métropole afin d’assurer son développement ainsi qu’au 
département pour la taxe additionnelle,  

§ de la nouvelle fraction de TVA en remplacement de la perte de la taxe d’habitation sur les 
résidences principales pour 18,8 M€ 

 
Il convient de souligner, dans le cadre des IFER éoliens, qu’une partie de la ressource est reversée à 
certaines communes du territoire afin de tenir compte de certaines évolutions antérieures de législation. 
Ainsi 111,7 K€ ont été reversés à Boisville-la-Saint-Père, Francourville, Allonnes et Dammarie, au titre 
des conventions sur les éoliennes signées avec ces communes et conformément à la délibération n° 
CC2022/153. 
Comme signalé ci-dessus, la CVAE représente dans cet item 9.6 M€ sur 68 M€ soit 14.11 %. Aussi toute 
réforme de la CVAE par le nouveau gouvernement représentera un enjeu important pour les collectivités.  
 
D’autres recettes viennent compléter le panier fiscal dont le montant est notifié par la Direction générale 
des Finances Publiques : 
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Les recettes fiscales 2022 ont représenté 
un produit global « net » de 68 M€.
La fiscalité (chapitre 731 et 73 pour la frac-
tion de TVA) est donc composée :
-  des taxes foncières et d’habitation (uni-

quement pour les logements vacants et 
les résidences secondaires), pour un pro-
duit de 13 M€,

-  de la cotisation foncière des entreprises 
(CFE), assise sur la valeur locative des en-
treprises pour un produit de 14,1 M€,

-  de la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises (CVAE) pour 9,6 M€,
-  de la taxe sur les surfaces commerciales 

(TASCOM) à hauteur de 2,5 M€,
-  de la taxe sur la gestion des eaux, des mi-

lieux aquatiques et pour la prévention des 
inondations (GEMAPI) pour 1,5 M€,

-  de l’impôt forfaitaire des entreprises de ré-
seaux (IFER) à hauteur de 1,4 M€,

-  de la taxe consommation finale d’élec-
tricité (TCFE), perçue par Chartres mé-
tropole au titre de l’autorité organisatrice 
d’électricité, pour un produit de 1,8 M€,

-  de la taxe de séjour intercommunale 
(TSI), intégralement reversée à la SPL 
C’Chartres Tourisme pour la part revenant 
à Chartres métropole afin d’assurer son 
développement ainsi qu’au département 
pour la taxe additionnelle, 

-  de la nouvelle fraction de TVA en rem-
placement de la perte de la taxe d’habi-
tation sur les résidences principales pour 
18,8 M€

Il convient de souligner, dans le cadre des 
IFER éoliens, qu’une partie de la ressource 
est reversée à certaines communes du ter-
ritoire afin de tenir compte de certaines 
évolutions antérieures de législation. Ainsi 
111,7 K€ ont été reversés à Boisville-la-Saint-
Père, Francourville, Allonnes et Dammarie, 
au titre des conventions sur les éoliennes 
signées avec ces communes et conformé-

ment à la délibération n° CC2022/153.
Comme signalé ci-dessus, la CVAE repré-
sente dans cet item 9.6 M€ sur 68 M€ soit 
14.11 %. Aussi toute réforme de la CVAE par 
le nouveau gouvernement représentera un 
enjeu important pour les collectivités. 

D’autres recettes viennent compléter le pa-
nier fiscal dont le montant est notifié par la 
Direction générale des Finances Publiques:
-  La dotation compensation de la réforme 

de la taxe professionnelle (DCRTP), qui 
correspond aux pertes de recettes liées 
à la réforme de la taxe professionnelle 
(651 K€).

Les allocations compensatrices liées aux 
exonérations décidées par la loi sont com-
pensées par l’Etat (3 671 K€). La progression 
du montant de ces dernières provient d’un 
dispositif de l’état en faveur des établisse-
ments industriels qui ont vu leurs bases 
fiscales divisées par deux. Cela représente 
3 316 K€ de compensation de CFE pour la 
collectivité au titre de 2022. 

-  En 2022, Chartres métropole n’a pas été 
bénéficiaire du FPIC (fonds de péréqua-
tion des ressources intercommunales et 
communales). 

Par ailleurs, la suppression de la taxe pro-
fessionnelle s’est accompagnée de la mise 
en place d’un dispositif de péréquation au 
titre duquel Chartres métropole est contri-
buteur depuis plusieurs années : le verse-
ment du fonds national de garantie indi-
viduelle des ressources (FNGIR), dispositif 
garantissant le même produit fiscal avant 
et après la réforme de la TP. Comme les 
années précédentes, l’agglomération est 
contributeur au fonds. Pour 2022, le mon-
tant s’élève à 1 404,4 K€.

Par ailleurs, une partie de la fiscalité de 
l’agglomération est prévue et votée par les 
budgets annexes de l’agglomération.

§ La dotation compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP), qui correspond aux 
pertes de recettes liées à la réforme de la taxe professionnelle (651 K€). 
Les allocations compensatrices liées aux exonérations décidées par la loi sont compensées par 
l’Etat (3 671 K€). La progression du montant de ces dernières provient d’un dispositif de l’état 
en faveur des établissements industriels qui ont vu leurs bases fiscales divisées par deux. Cela 
représente 3 316 K€ de compensation de CFE pour la collectivité au titre de 2022.  
 

§ En 2022, Chartres métropole n’a pas été bénéficiaire du FPIC (fonds de péréquation des 
ressources intercommunales et communales).  

 
Par ailleurs, la suppression de la taxe professionnelle s’est accompagnée de la mise en place d’un 
dispositif de péréquation au titre duquel Chartres métropole est contributeur depuis plusieurs années : 
le versement du fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR), dispositif garantissant 
le même produit fiscal avant et après la réforme de la TP. Comme les années précédentes, 
l’agglomération est contributeur au fonds. Pour 2022, le montant s’élève à 1 404,4 K€. 

 

 

 

 

 

 

 

 
Par ailleurs, une partie de la fiscalité de l’agglomération est prévue et votée par les budgets annexes de 
l’agglomération. 
 

La TEOM est assise sur le foncier bâti et due 
à ce titre par tout propriétaire d’immeuble. 
Elle est la principale ressource du budget 

annexe déchets et représente plus de 77.98 
% des recettes réelles de fonctionnement 
(hors résultat reporté).

La taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) – budget annexe déchets 

La TEOM est assise sur le foncier bâti et due à ce titre par tout propriétaire d’immeuble. Elle est la 
principale ressource du budget annexe déchets et représente plus de 77.98 % des recettes réelles de 
fonctionnement (hors résultat reporté). 

 
Dans le but d’améliorer la qualité des services mis en place au cours des dernières années et d’inscrire 
la collectivité dans une démarche de développement durable (poursuite et développement du tri sélectif, 
acquisition de sacs biodégradables et mise aux normes environnementales de l’usine d’incinération), le 
taux de TEOM a été porté à 11,50 % en 2009 et est resté inchangé depuis. Il faut savoir que les 
entreprises qui le souhaitent et qui disposent de leur propre système de traitement de leurs déchets, 
peuvent demander à être exonérées de cette taxe. Ainsi Chartres métropole accorde chaque année de 
nombreuses exonérations.  
 
En parallèle, une Redevance Spéciale (RS) est appliquée pour les gros producteurs de déchets non 
ménagers mais « qui, eu égard à leurs caractéristiques et aux quantités produites, peuvent être collectés 
et traités sans sujétions techniques particulières ».  Il s’agit essentiellement des entreprises et 
établissements publics faisant appel au service de collecte et traitement des déchets de la collectivité. 
Les redevables sont alors facturés en fonction de la quantité de déchets présentée à la collecte.  

Le versement mobilité (VM)- budget annexe transports urbains 

Le versement transport (VT) ou Versement Mobilité depuis 2020 (VM) est un impôt destiné au 
financement des transports en commun dans les aires urbaines de plus de 10 000 habitants. Il est assis 
sur la masse salariale des personnes physiques ou morales, publiques ou privées qui emploient plus de 
onze salariés.  
L’article 15 de la loi de Finances pour 2016 a relevé les seuils d’assujettissement du versement transport 
de 9 à 11 salariés. L’Etat a prévu une compensation correspondant à ce changement d’assiette. Le 
montant rattaché à l’exercice au titre de 2022 est de 160 K€. 
Il existe deux zones d’application des taux sur le territoire de Chartres Métropole. Ainsi, le taux en 
vigueur en 2022 était de 1,95 % pour les 46 communes de l’ancien périmètre de Chartres métropole et 
de 1,12 % pour les 20 communes qui ont rejoint l’agglomération en 2018.  
Sur le périmètre historique, il y a eu une augmentation en 2022 de + 10 points de base, conformément 
aux orientations envisagées pour financer les investissements liés au futur Bus à Haut Niveau de Services 
(BHNS) et à ses aménagements notamment. La hausse sur le nouveau périmètre est légèrement 
supérieure + 12 points de base afin de permettre, à terme, une harmonisation. 
Au total, c’est un produit de versement mobilité de 23,538 M€ qui a été perçu en 2022 (contre 20,813 
M€ en 2021). 
De plus, suite à un décret n° 2020-1713 du 28 décembre 2020, l’Etat a mis en place, au bénéfice des 
Autorités Organisatrices de Mobilité, un mécanisme d’avance remboursable en raison de la crise sanitaire 
liée à la COVID-19. Sur la base des recettes 2017, 2018 et 2019 du budget transports, une avance de 
1 441 780 € a donc été octroyée en 2020 à la collectivité afin de lisser dans le temps les pertes de 
recettes liées aux transports (dont le versement mobilité). En 2021, suite à l’avenant à la convention, 
un second versement de 961 602,23 € a été opéré, en compensation des pertes des recettes tarifaires 
(à hauteur de 35%). 

La taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) – budget annexe déchets
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Le versement mobilité (VM)- budget annexe transports urbains

Dans le but d’améliorer la qualité des ser-
vices mis en place au cours des dernières 
années et d’inscrire la collectivité dans une 
démarche de développement durable 
(poursuite et développement du tri sélectif, 
acquisition de sacs biodégradables et mise 
aux normes environnementales de l’usine 
d’incinération), le taux de TEOM a été por-
té à 11,50 % en 2009 et est resté inchangé 
depuis. Il faut savoir que les entreprises 

qui le souhaitent et qui disposent de leur 
propre système de traitement de leurs dé-
chets, peuvent demander à être exonérées 
de cette taxe. Ainsi Chartres métropole ac-
corde chaque année de nombreuses exo-
nérations. 

En parallèle, une Redevance Spéciale (RS) 
est appliquée pour les gros producteurs de 
déchets non ménagers mais « qui, eu égard 

à leurs caractéristiques et aux quantités 
produites, peuvent être collectés et trai-
tés sans sujétions techniques particulières 
».  Il s’agit essentiellement des entreprises 
et établissements publics faisant appel au 
service de collecte et traitement des dé-
chets de la collectivité. Les redevables sont 
alors facturés en fonction de la quantité de 
déchets présentée à la collecte

Le versement transport (VT) ou Versement 
Mobilité depuis 2020 (VM) est un impôt 
destiné au financement des transports en 
commun dans les aires urbaines de plus de 
10 000 habitants. Il est assis sur la masse 
salariale des personnes physiques ou mo-
rales, publiques ou privées qui emploient 
plus de onze salariés. 
L’article 15 de la loi de Finances pour 2016 a 
relevé les seuils d’assujettissement du ver-
sement transport de 9 à 11 salariés. L’Etat a 
prévu une compensation correspondant 
à ce changement d’assiette. Le montant 
rattaché à l’exercice au titre de 2022 est de 
160 K€.
Il existe deux zones d’application des taux 
sur le territoire de Chartres Métropole. Ain-
si, le taux en vigueur en 2022 était de 1,95 % 

pour les 46 communes de l’ancien péri-
mètre de Chartres métropole et de 1,12 % 
pour les 20 communes qui ont rejoint l’ag-
glomération en 2018. 
Sur le périmètre historique, il y a eu une 
augmentation en 2022 de + 10 points de 
base, conformément aux orientations en-
visagées pour financer les investissements 
liés au futur Bus à Haut Niveau de Services 
(BHNS) et à ses aménagements notam-
ment. La hausse sur le nouveau périmètre 
est légèrement supérieure + 12 points de 
base afin de permettre, à terme, une har-
monisation.
Au total, c’est un produit de versement mo-
bilité de 23,538 M€ qui a été perçu en 2022 
(contre 20,813 M€ en 2021).
De plus, suite à un décret n° 2020-1713 du 

28 décembre 2020, l’Etat a mis en place, 
au bénéfice des Autorités Organisatrices 
de Mobilité, un mécanisme d’avance rem-
boursable en raison de la crise sanitaire liée 
à la COVID-19. Sur la base des recettes 2017, 
2018 et 2019 du budget transports, une 
avance de 1 441 780 € a donc été octroyée 
en 2020 à la collectivité afin de lisser dans le 
temps les pertes de recettes liées aux trans-
ports (dont le versement mobilité). En 2021, 
suite à l’avenant à la convention, un second 
versement de 961 602,23 € a été opéré, en 
compensation des pertes des recettes tari-
faires (à hauteur de 35%).
Ainsi, le Budget Transports devra rembour-
ser une avance totale 2 403 382,23 € sur les 
6 prochains exercices. En 2022 le rembour-
sement de l’avance a donc été de 267K€.

Conformément aux orientations du DOB  
concernant les tarifs, la délibération 
N°CC2021/158 du 16 décembre 2021 relative 
aux tarifs généraux 2022 des services 
publics, a retenu une progression de l’ordre 
de 2 %. 

L’eau potable en 2022 
La délibération n°CC2022/007 du 3 février 
2022 a arrêté les tarifs 2022 de l’eau et 
l’assainissement. En ce qui concerne le prix 
de l’eau potable, depuis le 1er janvier 2016, 
la société d’économie mixte à opération 
unique Chartres métropole eau (SEMOP 
Cm Eau) assure l’exploitation du service 
public de production et de distribution 
de l’eau potable. Chartres métropole 
perçoit une part abonnement (part fixe) 

pour l’ensemble du territoire et une part 
proportionnée aux m3 consommés (part 
variable). Selon les tarifs 2022, l’abonnement 
s’élève à 54.06 € par compteur pour le 
secteur urbain et péri-urbain et 38.76 € par 
compteur dans le cas d’habitat collectif. 
Cm Eau perçoit par ailleurs une part 
proportionnelle à hauteur de 1,4070 € HT 
par m3 en 2022.

Il ne reste plus que 2 communes, entrées 
en 2018, qui sont gérées par d’autres 
délégataires que la SEMOP Cm Eau 
(Denonville et Champseru).

La redevance assainissement
La société d’économie mixte à opération 
unique Chartres métropole Assainissement 

(SEMOP Cm Assainissement), assure 
l’exploitation du service public 
d’assainissement collectif et non collectif 
depuis le 1er janvier 2018. En 2022, la 
surtaxe pour la protection du milieu est 
facturée à hauteur de 0,4411 € HT le m3 
et concerne l’ensemble des communes 
historiques de Chartres Métropole. Sur 
ce territoire, Cm Assainissement perçoit 
une part proportionnelle à hauteur de 
1,1683 € HT par m3 d’assainissement 
collectif. Pour l’assainissement non 
collectif, Cm Assainissement perçoit une 
part proportionnelle à hauteur de 0.3603 
€ HT et une part fixe de 31.16 € HT pour 
l’ensemble des communes, y compris les 
20 communes entrantes. 

Une politique tarifaire modérée
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La principale dotation est la dotation 
globale de fonctionnement (DGF 
13,2 M€) composée de la dotation 
d’intercommunalité (3,5 M€) et de la 
dotation de compensation (9,7 M€). 
Concernant la DGF, il n’y a pas eu de 
ponction supplémentaire en 2022 au 
titre de la participation au redressement 
des comptes publics. Mais la perte des 
dernières années n’est pas compensée et 
demeure dans le calcul de base actuel.
Sur le budget principal, les autres dotations 

et subventions importantes proviennent 
des compensations de l’Etat liées aux 
exonérations (allocations compensatrices 
évoquées ci-dessus : 3 671 K€, la dotation 
de compensation de la réforme de la 
taxe professionnelle, DCRTP, 651 K€) ; de 
la Caisse d’Allocations Familiales et de la 
Mutualité Sociale Agricole (535 K€ pour la 
gestion des terrains des gens du voyage, 
les relais assistantes maternelles, le point 
information jeunesse et les centres de 
loisirs sans hébergement) ; de l’Agence de 

l’eau Seine-Normandie (274 K€) au titre de 
l’entretien et l’animation des rivières; de 
l’Agence Nationale de l’Habitat et Caisse 
des dépôts et consignations (215 K€) au 
titre du Programme Habiter Mieux, du 
Nouveau Programme de Rénovation 
Urbaine, du programme cœur de ville) , 
enfin de l’Agence Régionale de Santé (à 
hauteur de 1 125 K€ au titre des centre de 
vaccination covid).

Pour compenser le transfert des services 
de l’État en charge de la gestion des 
aérodromes, Chartres métropole perçoit 
chaque année une dotation générale 

décentralisée. Comme en 2021, le montant 
de cette dotation s’élève à 43,5 K€ sur le 
budget aérodrome.
De même, Chartres métropole a perçu 

en 2022, par l’organisation des transports 
scolaires urbains (ACOTU), 595 K€ sur le 
budget transport urbain.

Conformément aux dispositions législatives 
en vigueur (loi « réforme des Collectivités 
territoriales » de 2010 et loi « NOTRe » 
de 2015), Chartres métropole a présenté 
un projet de schéma de mutualisation 
intercommunale pour le mandat 2014-
2020 (conseil communautaire du 9 mai 
2016). Ces actions ont été reconduites en 
2021.
En effet, Chartres Métropole s’est engagée 
dans un processus volontariste de 
mutualisation. Une fois abouti le chantier 
de mutualisation entre l’agglomération et 
la ville centre, la réflexion a été élargie aux 
autres communes du territoire. Le comité 
des maires en a enrichi le contenu au cours 
de l’année 2015.
Ce projet, établi pour le mandat 2014-2020, 
dresse un état des lieux des dispositifs déjà 
mis en œuvre sur le territoire et dessine les 
perspectives nouvelles de mutualisation 
sur la période 2016-2020.
Le schéma de mutualisation est donc 
un document à la fois prospectif (vision 

à l’horizon de la fin du mandat) et 
opérationnel (propositions concrètes 
assorties d’un calendrier de mise en 
œuvre). Il n’a pas pour objet de définir une 
nouvelle organisation cible ou les modalités 
pratiques de mise en œuvre (juridique, 
RH, finances). Il est l’occasion de penser la 
coopération entre communes d’un même 
groupement, y compris au-delà des cadres 
et dispositifs classiques déjà mis en œuvre.
Au bout du compte, sont toujours visées 
la rationalisation de l’action, l’optimisation 
des moyens, la réalisation d’économies 
d’échelles sans perdre de vue la qualité du 
service rendu au public. Plus largement 
encore, la mutualisation des services 
permet de conforter la culture commune 
des parties prenantes, la fluidité des 
échanges et l’amélioration de l’expertise 
au service de tous. Avant, ou en plus, d’être 
un moyen de réaliser des économies, 
indispensables compte-tenu des 
contraintes budgétaires, la mutualisation 
est donc une ambition positive devant 

bénéficier à tous les acteurs, agents, 
partenaires et citoyens.
Rappelons que Chartres métropole a 
déployé plusieurs formes de mutualisations 
depuis 2011 : 
- La création de services communs
- La mise à disposition de services
- La mise à disposition d’agents
- Les conventions de gestion
- Les groupements de commandes
- Les co-maitrises d’ouvrage
- Les satellites
- Le SIG
- La plateforme d’achats communautaire

La dépense totale des services mutualisés 
au titre de l’exercice 2022 s’est chiffrée à 25 
018,2 K€, dont          12 792 K€ restant à la 
charge de Chartres métropole.
Au 31 décembre 2022, les services 
communs comptaient 576,27 agents en 
effectif temps plein.

Les dotations

Les dotations générales de décentralisation

2 -  Rationalisation des dépenses de fonctionnement  
et recherche d’économies
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La Communauté d’Agglomération poursuit depuis plusieurs années une politique de solidarité envers ses communes membres en 
reversant une large part de ses ressources selon des modalités diverses. 

3 -  La solidarité communautaire

Au titre de l’attribution de compensation 
(AC) qui est basée sur le produit de 
fiscalité économique que les communes 
percevaient l’année précédant la création 
de l’agglomération, diminuée des charges 
transférées.
Une réunion de la CLECT est intervenue 
le 16/11/2021 pour se prononcer de 
manière définitive sur le transfert lié à 
la compétence « eau pluviale » qui n’a 
pas pu être achevée en 2020. Suite aux 
retours des délibérations de communes, la 
modification des AC sur ce dossier a eu lieu 
en 2022 notamment avec la délibération 
du 5 mai 2022 (CC2022/041).
Il restait en 2022 à finaliser la reconnaissance 
de l’intérêt communautaire des 
équipements du site des Vauroux (piscine et 
parc) ; cette décision de Chartres Métropole 
implique que les transferts soient là aussi 
calculés (CC 17/12/2020 – CC 2020/141). Il faut 
rappeler que le Syndicat Intercommunal 
du Parc et de la Piscine des Vauroux 
(SIPPV) qui réunissait les deux communes 
de Lucé et Mainvilliers, est dissous depuis 
le 31/12/2020. Chartres Métropole a repris 
sur son budget annexe Parc Aquatique 
et Patinoire la gestion des équipements 
et une décision a notamment été signée 
concernant le transfert de prêt.
Une CLECT a été convoquée le 25 janvier 
2023 pour ce dossier. Le budget 2023 sera 
adapté aux éléments qui seront présentés à 
cette occasion et pour les deux collectivités 
concernées : Lucé et Mainvilliers. Le budget 
primitif 2023 ayant été voté en décembre 
2022, c’est le budget supplémentaire 2023 
de Chartres Métropole qui prendra ainsi 
en compte les évolutions des AC et les 
régularisations sur les années antérieures.

Au titre de 2022, les AC ont donc été les 
suivantes pour les communes membres 
de Chartres métropole :

Les attributions de compensation

Au titre de 2022, les AC ont donc été les suivantes pour les communes membres de Chartres métropole 
: 

  
 

 

Code INSEE 
2022

Nom commune 2022

Montant des AC perçues par 
les communes membres en 

2022
Compte 73211

Montant des AC versées par 
les communes membres à 

l’EPCI en 2022
Compte 739211

28004 ALLONNES 2 834,00
28006 AMILLY 22 101,38
28022 BAILLEAU-L'EVEQUE 49 204,94
28024 BARJOUVILLE 565 139,82
28034 BERCHERES-SAINT-GERMAIN 33 911,06
28035 BERCHERES-LES-PIERRES 30 157,66
28047 BOISVILLE-LA-SAINT-PERE 50 270,12
28048 BOURDINIERE-SAINT-LOUP 28 292,64
28049 BONCE 6 305,83
28052 BOUGLAINVAL 14 987,01
28060 BRICONVILLE 1 926,98
28068 CHALLET 15 679,34
28070 CHAMPHOL 59 204,72
28073 CHAMPSERU 90 239,90
28084 CHARTAINVILLIERS 5 878,71
28085 CHARTRES 11 705 471,55
28095 CHAUFFOURS 10 200,61
28100 CINTRAY 16 079,60
28102 CLEVILLIERS 29 299,37
28104 COLTAINVILLE 5 098,92
28107 CORANCEZ 18 237,57
28110 COUDRAY 455 401,62
28122 DAMMARIE 51 067,34
28128 DANGERS 33 476,82
28129 DENONVILLE 33 879,52
28141 ERMENONVILLE-LA-GRANDE 6 683,78
28158 FONTENAY-SUR-EURE 124 930,49
28160 FRANCOURVILLE 55 280,84
28162 FRESNAY-LE-COMTE 17 329,08
28163 FRESNAY-LE-GILMERT 10 924,21
28173 GASVILLE OISEME 175 156,08
28177 GELLAINVILLE 274 358,12
28194 HOUVILLE-LA-BRANCHE 17 493,48
28195 HOUX 17 733,76
28201 JOUY 31 787,21
28209 LEVES 110 826,65
28218 LUCE 3 860 534,67
28220 LUISANT 597 745,51
28227 MAINTENON 249 672,27
28229 MAINVILLIERS 492 181,67
28245 MESLAY-LE-GRENET 17 862,32
28246 MESLAY-LE-VIDAME 17 634,16
28253 MIGNIERES 102 426,19
28254 MITTAINVILLIERS-VERIGNY 9 920,26
28255 MOINVILLE-LA-JEULIN 2 486,37
28269 MORANCEZ 18 260,53
28278 NOGENT-LE-PHAYE 303 671,58
28281 NOGENT-SUR-EURE 29 259,36
28285 OINVILLE-SOUS-AUNEAU 13 145,17
28286 OLLE 17 124,64
28301 POISVILLIERS 20 305,61
28309 PRUNAY-LE-GILLON 24 572,42
28317 ROINVILLE SOUS AUNEAU 130 851,37
28325 SAINT-AUBIN-DES-BOIS 33 321,04
28337 SAINT-GEORGES-SUR-EURE 189 351,51
28344 SAINT-LEGER-DES-AUBEES 18 036,26
28358 SAINT-PREST 7 730,46
28365 SANDARVILLE 10 530,17
28366 SANTEUIL 29 203,01
28380 SOURS 4 297,54
28383 THEUVILLE 3 787,40
28388 THIVARS 162 093,30
28397 UMPEAU 20 463,05
28403 VER-LES-CHARTRES 91 661,81
28419 VITRAY-EN-BEAUCE 11 666,52
28421 VOISE 11 113,53

TOTAL 20 145 502,05 532 258,38

CA de Chartres Métropole
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La Dotation de Solidarité Communautaire

Le dispositif particulier de l’ex « BA 122 »

Selon les dispositions du Pacte Financier 
et Fiscal adopté le 17 décembre 2020 
(CC 2020/151), une Dotation de Solidarité 
Communautaire (DSC) est instaurée au 
bénéfice des communes du territoire.

Le pacte prévoit trois DSC possibles :
•   Une DSC traditionnelle dont la répartition 

Arrêté à 9 689 086 €, par la délibération 
n°CC2021/159 du 16 décembre 2021, 
et incluant une clause de sauvegarde 

garantissant à chaque ville de moins de 
10 000 habitants la couverture de tout ou 
partie des pertes par rapport à la DSC de 
l’année précédente (et comme le prévoit le 
pacte ci-dessus évoqué).

•  Une DSC « contrat de Ville » qui se répartie 
ainsi :

La loi prévoyant que la mise en œuvre 
d’une DSC est obligatoire dans les 
agglomérations signataires d’un contrat 
de ville, une enveloppe spécifique est 
accordée par Chartres métropole envers 
les communes concernées. Pour 2021 

l’enveloppe de la DSC « contrat de ville » a 
été porté à hauteur 1 000 K€.

• Une DSC « exceptionnelle »

La crise du Covid-19 entrainant de très 
fortes tensions sur les budgets des 
collectivités (en dépenses comme en 
recettes), l’agglomération a choisi d’activer 
la possibilité d’une DSC exceptionnelle (par 
définition limitée dans le temps), à hauteur 
de 500 K€ pour 2021 et 2022.
La répartition prévue par le nouveau Pacte 
Financier et Fiscal est la suivante :

Par ailleurs, et conformément au vote de 
l’assemblée de 16 décembre 2021, et en 
marge de la DSC, 100 K€ sont prévus pour 
Chartres du fait de l’utilisation temporaire 
de la BA 122 pour l’accueil de grands 
rassemblements.

Pour rappel, au titre de 2023, par délibération 
du 15 décembre 2022 n°CC20222/169 deux 
modifications du Pacte Financier et Fiscal 
ont été opérées : 

-Une première « technique », visant à 
remplacer tous les calculs basés par le « 
potentiel fiscal 3 taxes », par la donnée « 
potentiel fiscal 4 taxes ».
-  Une seconde visant à accroitre la solidarité 

de l’agglomération avec les communes 
les plus fragiles, en instaurant une « DSC 
plancher » de 20 00 0€, à destination des 
communes les plus petites et les plus 
impactées par la crise actuelle en matière 
énergétique notamment et de hausse 

générale des prix.

-  En 2022 Chartres Métropole a donc 
reversé aux communes, au titre de la 
dotation solidarité communautaire, des 
attributions de compensation et du 
dispositif BA122 (déduction faite des AC 
perçues), la somme de 30,9 M€.

Les dépenses d’équipement et les 
dépenses relatives à des immobilisations 
financières représentent 100 M€ en 2022, 
pour l’ensemble des budgets. Ces dépenses 
concernent toutes les compétences 
exercées par Chartres métropole. Elles se 
répartissent comme suit :

Le détail de ces investissements  
est présenté dans la partie 2 au sein  
des différents budgets.

4 - La politique d’investissement
4 - LA POLITIQUE D’INVESTISSEMENT 

Les dépenses d’équipement et les dépenses relatives à des immobilisations financières représentent 100 
M€ en 2022, pour l’ensemble des budgets. Ces dépenses concernent toutes les compétences exercées 
par Chartres métropole. Elles se répartissent comme suit : 

 
 
Le détail de ces investissements est présenté dans la partie 2 au sein des différents budgets. 

Aménagements et services 
urbains
6.96 M€

Cycle de l'eau
17.67 M€

Déchets
2.21 M€

Economie, enseignement 
supérieur et formation

2.44 M€

Frais généraux
4.19 M€

Grands équipements
39.01 M€

Logement et politique de la 
ville

0.49 M€

Non affecté
18.81 M€

Sport et jeunesse
0.35 M€

Transports
7.99 M€

Répartition des dépenses 2022 par compétences

Ä La dotation de solidarité communautaire 
Selon les dispositions du Pacte Financier et Fiscal adopté le 17 décembre 2020 (CC 2020/151), une 
Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) est instaurée au bénéfice des communes du territoire. 
 
Le pacte prévoit trois DSC possibles : 
• Une DSC traditionnelle dont la répartition est la suivante : 

L’écart de revenu par habitant 31,00 % 

Potentiel Fiscal 3 taxes par habitant 5,00 % 

Logements Sociaux 15,00 % 

Enseignement supérieur 10,00 % 

Fréquentation des gares 10,00 % 

Tourisme 10,00 % 

Mètres linéaires de Voirie 7,00% 

Apport économique 12,00 % 
 
Arrêté à 9 689 086 €, par la délibération n°CC2021/159 du 16 décembre 2021, et incluant une clause 
de sauvegarde garantissant à chaque ville de moins de 10 000 habitants la couverture de tout ou partie 
des pertes par rapport à la DSC de l’année précédente (et comme le prévoit le pacte ci-dessus évoqué). 
 
• Une DSC « contrat de Ville » qui se répartie ainsi : 

Ecart du revenu par habitant commune/revenu moyen habitant 
agglo 

40% 

Insuffisance de potentiel fiscal par habitant commune/ potentiel 
fiscal moyen habitant agglo 

 
40% 

Nombre d'emplacements des terrains des gens du voyage 20% 
 
La loi prévoyant que la mise en œuvre d’une DSC est obligatoire dans les agglomérations signataires 
d’un contrat de ville, une enveloppe spécifique est accordée par Chartres métropole envers les 
communes concernées. Pour 2021 l’enveloppe de la DSC « contrat de ville » a été porté à hauteur 1 
000 K€. 
 
• Une DSC « exceptionnelle » 
La crise du Covid-19 entrainant de très fortes tensions sur les budgets des collectivités (en dépenses 
comme en recettes), l’agglomération a choisi d’activer la possibilité d’une DSC exceptionnelle (par 
définition limitée dans le temps), à hauteur de 500 K€ pour 2021 et 2022. 
La répartition prévue par le nouveau Pacte Financier et Fiscal est la suivante : 

L’écart de revenu par habitant 50,00 % 

Potentiel Fiscal 3 taxes par habitant 50,00 % 

 
 

Ä Le dispositif particulier de la « BA 122 » 
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Enseignement supérieur 10,00 % 
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Mètres linéaires de Voirie 7,00% 

Apport économique 12,00 % 
 
Arrêté à 9 689 086 €, par la délibération n°CC2021/159 du 16 décembre 2021, et incluant une clause 
de sauvegarde garantissant à chaque ville de moins de 10 000 habitants la couverture de tout ou partie 
des pertes par rapport à la DSC de l’année précédente (et comme le prévoit le pacte ci-dessus évoqué). 
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Ecart du revenu par habitant commune/revenu moyen habitant 
agglo 
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Insuffisance de potentiel fiscal par habitant commune/ potentiel 
fiscal moyen habitant agglo 
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Nombre d'emplacements des terrains des gens du voyage 20% 
 
La loi prévoyant que la mise en œuvre d’une DSC est obligatoire dans les agglomérations signataires 
d’un contrat de ville, une enveloppe spécifique est accordée par Chartres métropole envers les 
communes concernées. Pour 2021 l’enveloppe de la DSC « contrat de ville » a été porté à hauteur 1 
000 K€. 
 
• Une DSC « exceptionnelle » 
La crise du Covid-19 entrainant de très fortes tensions sur les budgets des collectivités (en dépenses 
comme en recettes), l’agglomération a choisi d’activer la possibilité d’une DSC exceptionnelle (par 
définition limitée dans le temps), à hauteur de 500 K€ pour 2021 et 2022. 
La répartition prévue par le nouveau Pacte Financier et Fiscal est la suivante : 

L’écart de revenu par habitant 50,00 % 

Potentiel Fiscal 3 taxes par habitant 50,00 % 

 
 

Ä Le dispositif particulier de la « BA 122 » 

Ä La dotation de solidarité communautaire 
Selon les dispositions du Pacte Financier et Fiscal adopté le 17 décembre 2020 (CC 2020/151), une 
Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) est instaurée au bénéfice des communes du territoire. 
 
Le pacte prévoit trois DSC possibles : 
• Une DSC traditionnelle dont la répartition est la suivante : 

L’écart de revenu par habitant 31,00 % 

Potentiel Fiscal 3 taxes par habitant 5,00 % 

Logements Sociaux 15,00 % 

Enseignement supérieur 10,00 % 

Fréquentation des gares 10,00 % 

Tourisme 10,00 % 

Mètres linéaires de Voirie 7,00% 

Apport économique 12,00 % 
 
Arrêté à 9 689 086 €, par la délibération n°CC2021/159 du 16 décembre 2021, et incluant une clause 
de sauvegarde garantissant à chaque ville de moins de 10 000 habitants la couverture de tout ou partie 
des pertes par rapport à la DSC de l’année précédente (et comme le prévoit le pacte ci-dessus évoqué). 
 
• Une DSC « contrat de Ville » qui se répartie ainsi : 

Ecart du revenu par habitant commune/revenu moyen habitant 
agglo 
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La loi prévoyant que la mise en œuvre d’une DSC est obligatoire dans les agglomérations signataires 
d’un contrat de ville, une enveloppe spécifique est accordée par Chartres métropole envers les 
communes concernées. Pour 2021 l’enveloppe de la DSC « contrat de ville » a été porté à hauteur 1 
000 K€. 
 
• Une DSC « exceptionnelle » 
La crise du Covid-19 entrainant de très fortes tensions sur les budgets des collectivités (en dépenses 
comme en recettes), l’agglomération a choisi d’activer la possibilité d’une DSC exceptionnelle (par 
définition limitée dans le temps), à hauteur de 500 K€ pour 2021 et 2022. 
La répartition prévue par le nouveau Pacte Financier et Fiscal est la suivante : 

L’écart de revenu par habitant 50,00 % 
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Ä Le dispositif particulier de la « BA 122 » 
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Hors budget aménagement, l’encours de 
dette s’élève à 370 584 K€ au 31 décembre 
2022. Pour rappel, il était de 343 108 K€ au 
31 décembre 2022, soit un endettement 
entre les deux exercices de 27 476 K€. En 
incluant le budget aménagement, le stock 
de dette est de 370 967 K€.
Plusieurs contrats ont été réalisés 
(comptabilisés au chapitre 16) sur l’exercice 
2022 pour un montant total de 52,10  M€ 
permettant de couvrir le besoin de 
financement des dépenses d’équipement 
de la collectivité. 
Ce montant est réparti entre 2 prêts « 
ordinaires » de la façon suivante : 
-  5 M€ à taux fixe (1,73%) sur 20 ans auprès 

de la Caisse d’Epargne, prêt n°634 signé 
en 2022 ;

-  10 M€ à taux fixe (0,86%) sur 25 ans auprès 
de La Banque Postale, prêt n°629 signé en 
2021.

3 prêts « affectés » à des opérations 
particulières : 
-  7,5 M€ (n°609) avec la Banque des 

Territoires / Caisse des dépôts et 
consignation pour les travaux sur le 
budget du Complexe Culturel et Sportif. 
Ces emprunts ont la particularité d’être 
indexés sur du livret A, et d’avoir une 
phase de mobilisation de 3 ans. Il reste 

encore 28 M€ à mobiliser en 2022 et 2023 
sur ces lignes.

Ces prêts à longue durée ont été obtenus 
dans le cadre de la politique menée par 
l’Etat « Action Cœur de Ville ». La Ville de 
Chartres a été intégrée parmi les 222 villes 
moyennes du plan national lancé en 2018. 
La convention pluriannuelle « Action Coeur 
de Ville » de Chartres a été signée le 13 
juillet 2018.
-  7,5 M€ à taux fixe (1,73%) sur 20 ans de 

la Caisse d’Epargne, prêt n°635 signé en 
2022 affecté à l’opération du Complexe 
Culturel et Sportif.

-  22 M€, accordés par la société Rivage 
Investment au taux fixe exceptionnel 
(pour un montant aussi élevé et une durée 
longue de 40 ans) de 1.70%, départ le 31 
mars 2022 (décision n° D-A-2021-0327).

Ainsi que des avances de l’Agence de 
l’Eau Seine Normandie pour un total de 
104 056 €.

Rappelons que les emprunts mobilisés 
permettent également le financement 
des reports d’investissement. Les reports 
(hors AP) doivent être couverts par des 
financements.

Une autre dominante majeure de la dette 
de Chartres métropole est sa très faible 

exposition au risque. En effet, à ce jour 
l’agglomération n’a plus que des encours 
classés 1A et 1B selon la Charte Gissler. 

L’emprunt en 1B est celui du complexe 
aquatique souscrit auprès de la Société 
générale de 5 M€ à l’origine (2008). D’une 
structure très classique, il ne s’agit que 
d’une barrière simple sur indice zone Euro. 
Pour résumer, il se comporte comme 
un taux fixe à 3,60% si l’Euribor 12 mois 
est inférieur ou égal à 3,55% ; sinon il se 
comporte comme un taux variable en 
Euribor 12 mois avec une marge de 0,03%.

5 - Une augmentation mesurée de l’encours de dette 

5 - UNE AUGMENTATION MESUREE DE L’ENCOURS DE DETTE  

Hors budget aménagement, l’encours de dette s’élève à 370 584 K€ au 31 décembre 2022. Pour rappel, 
il était de 343 108 K€ au 31 décembre 2022, soit un endettement entre les deux exercices de 27 476 
K€. En incluant le budget aménagement, le stock de dette est de 370 967 K€. 
Plusieurs contrats ont été réalisés (comptabilisés au chapitre 16) sur l’exercice 2022 pour un montant 
total de 52,10 M€ permettant de couvrir le besoin de financement des dépenses d’équipement de la 
collectivité.  
Ce montant est réparti entre 2 prêts « ordinaires » de la façon suivante :  
-5 M€ à taux fixe (1,73%) sur 20 ans auprès de la Caisse d’Epargne, prêt n°634 signé en 2022 ; 
-10 M€ à taux fixe (0,86%) sur 25 ans auprès de La Banque Postale, prêt n°629 signé en 2021. 
 
3 prêts « affectés » à des opérations particulières :  
-7,5 M€ (n°609) avec la Banque des Territoires / Caisse des dépôts et consignation pour les travaux sur 
le budget du Complexe Culturel et Sportif. Ces emprunts ont la particularité d’être indexés sur du livret 
A, et d’avoir une phase de mobilisation de 3 ans. Il reste encore 28 M€ à mobiliser en 2022 et 2023 sur 
ces lignes. 
Ces prêts à longue durée ont été obtenus dans le cadre de la politique menée par l’Etat « Action Cœur 
de Ville ». La Ville de Chartres a été intégrée parmi les 222 villes moyennes du plan national lancé en 
2018. La convention pluriannuelle « Action Coeur de Ville » de Chartres a été signée le 13 juillet 2018. 
- 7,5 M€ à taux fixe (1,73%) sur 20 ans de la Caisse d’Epargne, prêt n°635 signé en 2022 affecté à 
l’opération du Complexe Culturel et Sportif. 
- 22 M€, accordés par la société Rivage Investment au taux fixe exceptionnel (pour un montant aussi 
élevé et une durée longue de 40 ans) de 1.70%, départ le 31 mars 2022 (décision n° D-A-2021-0327). 
Ainsi que des avances de l’Agence de l’Eau Seine Normandie pour un total de 104 056 €. 
 

 

 
Rappelons que les emprunts mobilisés permettent également le financement des reports 
d’investissement. Les reports (hors AP) doivent être couverts par des financements. 

 
Une autre dominante majeure de la dette de Chartres métropole est sa très faible exposition au risque. 
En effet, à ce jour l’agglomération n’a plus que des encours classés 1A et 1B selon la Charte Gissler. 
 

 
 

L’emprunt en 1B est celui du complexe aquatique souscrit auprès de la Société générale de 5 M€ à 
l’origine (2008). D’une structure très classique, il ne s’agit que d’une barrière simple sur indice zone 
Euro. Pour résumer, il se comporte comme un taux fixe à 3,60% si l’Euribor 12 mois est inférieur ou 
égal à 3,55% ; sinon il se comporte comme un taux variable en Euribor 12 mois avec une marge de 
0,03%. 

Une gestion active de la dette visant à limiter les frais financiers 

Au cours de l’exercice 2022, le paiement de l’annuité de la dette sur tous les budgets a représenté une 
somme de 33 438 K€ soit : 

- 24 640 K€ de remboursement de capital (natures 1641,16441,1681,16 818,1687,168751) 
-   8 798 K€ de frais financiers d’intérêts des emprunts (nature 66111 et 661131) 

 
A cela s’ajoutent les intérêts de la ligne de trésorerie (compte 6615), qui ont représenté 58 279,11€. 
 
Il est à noter qu’au titre de l’exercice 2022, Chartres Métropole a accordé des avances de trésorerie à 
certains satellites. Ces avances sont les suivantes : 

- Avance de trésorerie pour la SPL C’Chartres Tourisme pour 150 000 € suite à la délibération 
n° BC2021/171. 

- Avance de trésorerie pour la Régie Chartres Métropole Traitement et Valorisation pour 
2 500 000 € suite à la délibération n° BC2020/174 

- Avance de trésorerie pour le Centre Intercommunal d’Action Sociale pour 80 000 € suite à la 
délibération n° BC2021/173 
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On peut distinguer la répartition de la dette 
selon plusieurs thématiques :

Par budgets :
Le budget principal, portant une grande 
partie des projets structurants, le montant 
de dette qui lui est affecté est donc le 
plus important. Cependant, d’autres 
infrastructures sont financées par le bais 
de budgets annexes d’où un volume 
de dette assez fractionné : le budget 
Assainissement supporte notamment 
la station de Seresville ; les dépenses du 
Pôle Gare et du Bus à Haut Niveau de 
Service (BHNS) sont regroupées au sein du 
budget Transports Urbains, de même que 
la construction du Complexe Culturel et 
Sportif ou encore du Parc des Expositions 
est portée par le budget éponyme.

Par prêteurs :
L’encours est réparti principalement 
entre 5 organismes bancaires : le groupe 
Caisse d’Epargne (21,4%), le groupe Crédit 
Agricole (18,8%), la Caisse des Dépôts et de 
Consignations (16,8%), La Banque Postale 
(10,2%), et la Société Générale (8,5%).
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Au cours de l’exercice 2022, le paiement de 
l’annuité de la dette sur tous les budgets a 
représenté une somme de 33 438 K€ soit :
-  24 640 K€ de remboursement de capital 

(natures 1641,16441,1681,16 818,1687,168751)
-   8 798 K€ de frais financiers d’intérêts des 

emprunts (nature 66111 et 661131)

À cela s’ajoutent les intérêts de la ligne de 
trésorerie (compte 6615), qui ont représenté 
58 279,11€.

Il est à noter qu’au titre de l’exercice 2022, 
Chartres Métropole a accordé des avances 
de trésorerie à certains satellites. Ces 
avances sont les suivantes :
-  Avance de trésorerie pour la SPL 

C’Chartres Tourisme pour 150 000 € suite 
à la délibération n° BC2021/171.

-  Avance de trésorerie pour la Régie Chartres 
Métropole Traitement et Valorisation pour 
2 500 000 € suite à la délibération n° 
BC2020/174

-  Avance de trésorerie pour le Centre 

Intercommunal d’Action Sociale pour  
80 000 € suite à la délibération n° 
BC2021/173

-  Avance de trésorerie de 9 M€ à la 
SPL Chartres Aménagement pour la 
concession d’aménagement de la ZAC 
Pôle Ouest suite à la délibération n° 
BC2021/172

Ces différentes avances ont été 
remboursées fin 2022 conformément 
aux délibérations et conventions étudiées 
durant les instances communautaires.

Une gestion active de la dette visant à limiter les frais financiers

Répartition de la dette

- Avance de trésorerie de 9 M€ à la SPL Chartres Aménagement pour la concession 
d’aménagement de la ZAC Pôle Ouest suite à la délibération n° BC2021/172 

Ces différentes avances ont été remboursées fin 2022 conformément aux délibérations et conventions 
étudiées durant les instances communautaires. 

Répartition de la dette 

On peut distinguer la répartition de la dette selon plusieurs thématiques : 

Ä Par budgets : 
Le budget principal, portant une grande partie des projets structurants, le montant de dette qui lui est 
affecté est donc le plus important. Cependant, d’autres infrastructures sont financées par le bais de 
budgets annexes d’où un volume de dette assez fractionné : le budget Assainissement supporte 
notamment la station de Seresville ; les dépenses du Pôle Gare et du Bus à Haut Niveau de Service 
(BHNS) sont regroupées au sein du budget Transports Urbains, de même que la construction du 
Complexe Culturel et Sportif ou encore du Parc des Expositions est portée par le budget éponyme.  
 

 

Ä Par prêteurs : 
L’encours est réparti principalement entre 5 organismes bancaires : le groupe Caisse d’Epargne 
(21,4%), le groupe Crédit Agricole (18,8%), la Caisse des Dépôts et de Consignations (16,8%), La 
Banque Postale (10,2%), et la Société Générale (8,5%). 

 

Ä Par Index : 
L’encours est très majoritairement constitué d’emprunts à taux fixe (76,5%). La part variable (dont les 
taux étaient très performants jusqu’à la récente hausse) est quant à elle très majoritairement constituée 
de Livret A (16,65% du total), en raison de la mobilisation des prêts de la Banque des Territoires sur le 
budget du Complexe Culturel et Sportif- Colisée.  
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Le profil de remboursement de la dette 
de Chartres Métropole est très commun, il 
présente une diminution graduelle dans le 
temps au fil des échéances.

Un profil d’extinction de la dette traditionnel

Le budget principal

Par Index :
L’encours est très majoritairement 
constitué d’emprunts à taux fixe (76,5%). 
La part variable (dont les taux étaient très 
performants jusqu’à la récente hausse) 
est quant à elle très majoritairement 
constituée de Livret A (16,65% du total), en 
raison de la mobilisation des prêts de la 
Banque des Territoires sur le budget du 
Complexe Culturel et Sportif- Colisée. 

 
 

Un profil d’extinction de la dette traditionnel 

Le profil de remboursement de la dette de Chartres Métropole est très commun, il présente une 
diminution graduelle dans le temps au fil des échéances. 
 

 

6 - DES RATIOS SATISFAISANTS 

Les agrégats de référence demeurent ceux traditionnellement utilisés dans les collectivités locales, soit 
l’épargne de gestion, l’épargne brute, l’épargne nette et l’encours de dette/épargne brute. 
La rétrospective est établie sur 5 budgets ayant des ressources propres et sur lesquels l’analyse des 
soldes de gestion prend tout son sens.  
Epargne de gestion : il s’agit de la différence entre les recettes réelles de fonctionnement et les 
dépenses réelles de fonctionnement (hors intérêts de la dette). Cet indicateur permet d’apprécier la 
qualité de la gestion de la collectivité. 

 
 

Un profil d’extinction de la dette traditionnel 

Le profil de remboursement de la dette de Chartres Métropole est très commun, il présente une 
diminution graduelle dans le temps au fil des échéances. 
 

 

6 - DES RATIOS SATISFAISANTS 

Les agrégats de référence demeurent ceux traditionnellement utilisés dans les collectivités locales, soit 
l’épargne de gestion, l’épargne brute, l’épargne nette et l’encours de dette/épargne brute. 
La rétrospective est établie sur 5 budgets ayant des ressources propres et sur lesquels l’analyse des 
soldes de gestion prend tout son sens.  
Epargne de gestion : il s’agit de la différence entre les recettes réelles de fonctionnement et les 
dépenses réelles de fonctionnement (hors intérêts de la dette). Cet indicateur permet d’apprécier la 
qualité de la gestion de la collectivité. 

6 - Des ratios satisfaisants 
Les agrégats de référence demeurent 
ceux traditionnellement utilisés dans 
les collectivités locales, soit l’épargne de 
gestion, l’épargne brute, l’épargne nette et 
l’encours de dette/épargne brute.
La rétrospective est établie sur 5 budgets 
ayant des ressources propres et sur lesquels 
l’analyse des soldes de gestion prend tout 
son sens. 
Epargne de gestion : il s’agit de la 
différence entre les recettes réelles de 
fonctionnement et les dépenses réelles 

de fonctionnement (hors intérêts de la 
dette). Cet indicateur permet d’apprécier la 
qualité de la gestion de la collectivité.
Epargne brute : il s’agit de l’épargne de 
gestion soustraite des intérêts de la dette. 
Cet indicateur illustre la capacité qu’a la 
collectivité à dégager des ressources sur sa 
section de fonctionnement.
Epargne nette : il s’agit de l’épargne brute, 
de laquelle on retire le remboursement 
du capital. Cet indicateur illustre la 
capacité qu’a la collectivité à dégager 

des moyens afin de financer sa section 
d’investissement.
Encours de la dette / épargne brute  : 
il s’agit du volume de stock de dette 
rapporté au niveau d’épargne brute. Cet 
indicateur permet d’apprécier, en années, 
la capacité dont dispose une collectivité 
pour rembourser sa dette. 
Les ratios détaillés sont présentés dans les 
rétrospectives financières des principaux 
budgets.

Epargne brute : il s’agit de l’épargne de gestion soustraite des intérêts de la dette. Cet indicateur 
illustre la capacité qu’a la collectivité à dégager des ressources sur sa section de fonctionnement. 
Epargne nette : il s’agit de l’épargne brute, de laquelle on retire le remboursement du capital. Cet 
indicateur illustre la capacité qu’a la collectivité à dégager des moyens afin de financer sa section 
d’investissement. 
Encours de la dette / épargne brute : il s’agit du volume de stock de dette rapporté au niveau 
d’épargne brute. Cet indicateur permet d’apprécier, en années, la capacité dont dispose une collectivité 
pour rembourser sa dette.  
Les ratios détaillés sont présentés dans les rétrospectives financières des principaux budgets. 

Le budget principal 

 

Et pour quelques budgets annexes 

 
 

 
 

 
 

 
 

BUDGET PRINCIPAL AGGLO 2021 2022
Epargne de gestion 18 218 759 20 481 145
Epargne brute 14 887 731 17 035 752
Epargne nette 10 632 723 10 094 932

Encours de la dette au 31/12 104 865 645 102 924 824
Encours de la dette/ Epargne brute 7.04 6.04

BUDGET EAU POTABLE 2021 2022
Epargne de gestion 3 927 453 4 190 876
Epargne brute 3 278 678 3 562 479
Epargne nette 1 869 101 2 082 516

Encours de la dette au 31/12 20 179 658 19 349 695
Encours de la dette/ Epargne brute 6.15 5.43

BUDGET ASSAINISSEMENT 2021 2022
Epargne de gestion 4 990 387 5 332 694
Epargne brute 3 619 599 3 876 783
Epargne nette 711 688 962 711

Encours de la dette au 31/12 54 790 812 53 905 725
Encours de la dette/ Epargne brute 15.14 13.90

BUDGET TRANSPORTS URBAINS 2021 2022
Epargne de gestion 7 976 371 8 936 242
Epargne brute 6 931 939 7 903 208
Epargne nette 4 522 446 4 472 616

Encours de la dette au 31/12 61 127 508 57 696 916
Encours de la dette/ Epargne brute 8.82 7.30

BUDGET DECHETS 2021 2022
Epargne de gestion 2 462 842 1 692 797
Epargne brute 2 328 225 1 553 120
Epargne nette 1 903 001 1 083 985

Encours de la dette au 31/12 6 774 301 7 095 165
Encours de la dette/ Epargne brute 2.91 4.57
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Epargne brute : il s’agit de l’épargne de gestion soustraite des intérêts de la dette. Cet indicateur 
illustre la capacité qu’a la collectivité à dégager des ressources sur sa section de fonctionnement. 
Epargne nette : il s’agit de l’épargne brute, de laquelle on retire le remboursement du capital. Cet 
indicateur illustre la capacité qu’a la collectivité à dégager des moyens afin de financer sa section 
d’investissement. 
Encours de la dette / épargne brute : il s’agit du volume de stock de dette rapporté au niveau 
d’épargne brute. Cet indicateur permet d’apprécier, en années, la capacité dont dispose une collectivité 
pour rembourser sa dette.  
Les ratios détaillés sont présentés dans les rétrospectives financières des principaux budgets. 
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De manière consolidée, il est possible 
de dire qu’en 2022, Chartres métropole 
a réalisé d’une part 330,1 M€ de recettes 
réparties pour 215,5 M€ en fonctionnement 
et 114,6 M€ en investissement, et d’autre 
part 295,4 M€ de dépenses comprenant 
171,1 M€ de dépenses de fonctionnement 

et 124,3 M€ de dépenses d’investissement.
Le résultat consolidé de l’exercice 2022 
s’élève à 34,8 M€.
Ce résultat global est constitué par 
un excédent de fonctionnement de 
44,4  M€ et un déficit d’investissement de 
9,7  M€. Après prise en compte du solde 

d’investissement comprenant les restes à 
réaliser (- 7,394 M€), le résultat global 2022 
s’élève à un excédent de 27,4 M€.

Cette consolidation des données permet 
une présentation graphique sous forme de 
camemberts :

De manière consolidée, il est possible de dire qu’en 2022, Chartres métropole a réalisé d’une part 
330,1 M€ de recettes réparties pour 215,5 M€ en fonctionnement et 114,6 M€ en investissement, et 
d’autre part 295,4 M€ de dépenses comprenant 171,1 M€ de dépenses de fonctionnement et 124,3 M€ 
de dépenses d’investissement. 
Le résultat consolidé de l’exercice 2022 s’élève à 34,8 M€. 
Ce résultat global est constitué par un excédent de fonctionnement de 44,4 M€ et un déficit 
d’investissement de 9,7 M€. Après prise en compte du solde d’investissement comprenant les restes à 
réaliser (- 7,394 M€), le résultat global 2022 s’élève à un excédent de 27,4 M€. 
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Budget principal agglo
49,17%

Eau potable
5,45%

Assainissement
5,39%

Transports urbains
11,04%

Dechets
8,51%

Aerodrome
0,30%

Complexe aquatique et 
patinoire

3,33%

Amenagement zones 
d'activites

0,91%

Complexe culturel et 
sportif
7,22%

Restauration collective
0,68%

Archeologie
1,17%

Parc des expositions
6,82%

Répartition de l'exécution budgétaire 2022
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Annuité de la dette 
et dettes assimilées

26,68 M€

Charges de 
personnel
30,63 M€

Charges générales
30,43 M€

Investissements et 
équipements

73,44 M€

Prestations de 
services
37,23 M€

Reversement de 
fiscalité

33,73 M€

Subventions et 
participations

24,11 M€

Répartition des dépenses 2022 par nature

Autofinancement
29,55 M€

Autres recettes 
d'investissement

20,24 M€

Emprunts et dettes 
assimilées
52,15 M€

Remboursement 
TVA

1,86 M€

Subventions 
investissement

6,46 M€

Financement des investissements 2022
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Action économique
11,87 M€

Aménagement des 
territoires et habitat

12,68 M€
Archéologie et 

culture
4,79 M€

Cycle de l'eau
21,40 M€

Enseignement, 
formation 

professionnelle et 
apprentissage

0,58 M€

Environnement
27,60 M€

Incendie et secours, 
sécurité
6,55 M€

Logement et 
poitique de la Ville

2,19 M€
Non affecté

69,13 M€Restauration
1,38 M€

Santé et action 
sociale
0,82 M€

Services généraux
30,15 M€

Sports et jeunesse
38,16 M€

Transports
28,96 M€

Répartition des dépenses 2022 par compétences

L’intégralité du descriptif de l’exercice 2022 de Chartres métropole est disponible dans le Compte financier unique. 

La commande publique
Le service marchés publics est amené à 
assister les communes dans la préparation 
de leurs marchés et les conseille, 
notamment en termes de procédure et de 
sécurisation de leurs actes et procédures 
juridiques. En 
2022, le service a ainsi traité les demandes 
de six communes membres de Chartres 
métropole.

Au-delà de cette activité de conseil, voici les 
faits marquants du service pour 2022 : 

Groupements de commande
Création : 
- Prairies fleuries (Ville/Agglo)
-  Réalisation sur bâti ancien de diagnostics 

structure complets et d’études 
comparatives des coûts de réhabilitation 
versus démolition (Ville/Agglo/Lucé)

-  Fournitures et prestations associées 
mécanique (Ville/Agglo)

-  Panneaux d’information et prestations 
associées (Ville/Agglo)

-  Création/mise en place nomenclature 
marchés publics (Ville/Agglo/CIAS/CCAS)

-  Démolition, déconstruction, déplombage, 

désamiantage et travaux annexes 
bâtiments-ouvrages (Ville/Agglo)

-  Etudes et coordination des travaux 
quartier cathédrale (Ville/Agglo)

-  Autorités concédantes : mise en valeur et 
promotion touristiques de différents sites 
d’intérêts de la Ville de Chartres (Ville/
Agglo)

- Ouvrages patrimoniaux (Ville/Agglo)
-  Accompagnement et mise en place d’un 

parcours cybersécurité (Ville/Agglo/CIAS/
CCAS)

Renouvellement : 
-  Fourniture d’équipements audiovisuels et 

scéniques (Ville/Agglo)
- Prestations de photographies (Ville/Agglo)
-  Fourniture et pose de signalétiques (Ville/

Agglo)
Résiliation : 
-  Traitement des déchets valorisables et 

non valorisables (Agglo/CMTV)

Au total, 54 groupements de commande 
étaient actifs en 2022.

À plusieurs reprises, le Bureau 
communautaire  a donc pu traiter 

de conventions de groupements 
de commande et d’avenants à ces 
groupements. Ces conventions regroupent 
plusieurs collectivités (et parfois des 
entreprises locales) dès lors qu’un 
besoin commun est identifié et qu’une 
procédure commune peut être lancée. 
L’optimisation via cette procédure : une 
seule entité, appelée coordonnateur, va 
rédiger les pièces du marché commun, 
effectuer la publicité puis analyser les 
offres communiquées sur la plateforme, 
est source d’économies en raison de l’effet 
volume.

Consultations lancées
En 2022, 53 consultations supérieures à 
40 000 HT ont été publiées sur le profil 
acheteur communautaire par Chartres 
métropole dont : 
- 17 procédures adaptées 
- 14 procédures sans publicité ni mise en 
concurrence
- 20 appels d’offres 
- 2 concessions
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Avec les résultats suivants :
- Nombre total de retraits : 664
- Nombre total de dépôts : 142

Contrats conclus par le service 
marchés publics en 2022

101 contrats ont été conclus avec Chartres 
métropole, dont 99 marchés ou accords-

cadres et 2 concessions de service public 
notifiées, avec un démarrage en 2023, 
pour la promotion touristique de la Maison 
Picassiette et l’exploitation du réseau de 
transport urbain.

Concernant le pôle commande publique, il 
intègre également le service Achats, situé 
au sein du Centre technique municipal. Ce 

dernier, doté d’un « magasin », a pu tout 
au long de l’année répondre aux besoins 
exprimés par l’ensemble des services 
et agents de nos quatre collectivités. Le 
service est également intervenu dans le 
cadre de l’exécution et le suivi de nombreux 
marchés.

Le contrôle de gestion
Dans le cadre de l’activité de la direction 
générale adjointe, il convient de ne pas 
oublier toutes les missions relatives aux 
Finances, à la commande publique mais 
aussi les récentes attributions confiées 
pour la mise en place d’un contrôle de 
gestion. 

Composé en 2022 de deux contrôleurs de 
gestion et d’une apprentie, le service a pu 
engager les travaux suivants :

Le premier axe porte sur le pilotage « 
interne » de nos collectivités et entités de 
droit public.
  
-  Reporting mensuel et analyse des écarts 

avec le budget prévisionnel ; 
-  Transmission d’informations importantes 

susceptibles de servir les objectifs de la 
collectivité ; 

-  Réalisation d’études sur des activités ou 
des sujets demandés par l’exécutif et la 
direction générale des services. 

Le second axe est orienté vers le contrôle 
« externe » des entreprises publiques 
locales (EPL) et organismes financés ou 
subventionnés.

-  Reporting trimestriel des EPL (activités, 
finances, etc.) vers la collectivité 
actionnaire (en 2022 tous les EPL n’ont 
pas pu finaliser les demandes exprimés 
quand au retour des tableaux de bord ; en 
2023 quelques EPL devraient fournir leur 
premier tableau d’information trimestriel ; 

-  Reporting annuel des EPL et préparation 
des comités des comptes ;

-  Travail sur les espaces du PADM (mesure 
et ventilation des espaces par collectivité, 
clés de répartition des charges locatives 
entre occupant, etc.)

-  Transmission d’informations importantes 
susceptibles de servir les objectifs de 
l’entité ; 

-  Participation à la consolidation des 
données et à l’édition de maquettes 
budgétaires, notamment, et intégration 
d’éléments financiers dans les 
conventions ou contrats avec les 
partenaires ; 

-  Echanges, vérifications sur site des 
données produites ;

-  Refacturation entre collectivités et 
diverses entités.

Plus globalement, l’objectif principal du 
contrôle de gestion est de produire des 
outils de pilotage et des analyses en vue 
d’optimiser la manière de mener une 
société. Il s’agit d’un processus à caractère 
transversal : chaque service de la collectivité 
est concerné et, par conséquent, chaque 
agent. Les principales missions d’un 
contrôleur de gestion sont : 

-  L’élaboration et la mise en place d’outils 
de gestion et de suivi, de procédures 
ainsi que de vérification de leur bonne 
utilisation ; 

-  La réalisation de reporting réguliers 
pouvant associer également les 
entreprises publiques locales (EPL) ; 

-  La surveillance des écarts entre les 
objectifs prévisionnels et les objectifs 
réalisés et la proposition, si nécessaire, 
d’actions correctrices ; 

-  La décomposition des différents coûts, 
l’analyse d’une activité ; 

- La réalisation d’études financières ; 
-  L’établissement de préconisations pour 

améliorer une situation étudiée ; 
-  La transmission d’informations 

importantes susceptibles de servir les 
objectifs de nos différentes collectivités et 
entités/satellites associés. 

Les agents chargés du contrôle de gestion 
ont besoin, pour effectuer leur mission 
de la meilleure des façons, d’informations 
fiables et cohérentes. Ils doivent pouvoir 
disposer des éléments qui leur sont utiles 
et nécessaires à la bonne compréhension 
et au traitement du dossier suivi. 
Le contrôle de gestion ne porte pas 
forcément que sur des dossiers financiers ; 
il peut s’agir aussi des relations client/
fournisseur, la qualité d’un service, d’une 
procédure, des ressources humaines, d’une 
politique publique menée, etc. Autrement 
dit, le service « contrôle de gestion » 
pourra conduire toute démarche mêlant 
optimisation - performance au sein de nos 
différentes collectivités et entités/satellites 
associés. Enfin, il convient de mentionner 
l’importance de la notion de collaboration 
interservices, qui accompagne les missions 
menées par le contrôle de gestion.
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11 - LES ASSEMBLÉES ET LES AFFAIRES JURIDIQUES, IMMOBILIÈRES ET FONCIÈRES

1.1 - Le Conseil juridique

1.2 - Le service d’Appui aux communes

1.3 - Le pré-contrôle de légalité

1.5 - La communication des documents administratifs

1.4 - Le précontentieux et le contentieux

Le service juridique assure les études et 
les analyses juridiques nécessaires au bon 
fonctionnement de la collectivité. Il effec-
tue les recherches juridiques et les forma-
lisations réponses. Il recourt, pour certaines 
questions particulièrement aiguës, à une 
assistance externalisée auprès de cabinets 
d’avocats.
En fond d’activité, le service dispense éga-
lement à l’ensemble des services de la col-
lectivité des proformats ou courriers-types, 
des procédures ainsi que des recherches 
documentaires.

Les missions de conseil consistent à :
-  apporter un conseil juridique, analyser les 

demandes de conseil et les situations au 
regard du droit, procéder aux recherches 
documentaires nécessaires à la qualifica-
tion des faits, procéder à l’interprétation 
des dispositions légales et réglementaires 
ainsi que de la jurisprudence ;

-  élaborer des préconisations à mettre en 
œuvre d’un point de vue juridique ;

-  rédiger les procédures juridiques in-
ternes ;

-  formuler une réponse juridique, procé-

der à la qualification juridique des faits 
et rédiger des rapports, notes ou corres-
pondances complexes selon les principes 
de structuration et de rédaction juridique 
(faits, discussion, conclusion) ;

-  apporter une expertise dans l’élabora-
tion de documents à caractère juridique 
(conventions…).

En juin 2022, le Conseil communautaire a 
approuvé la convention d’appui aux com-
munes membres. Ce cadre ouvre, aux  
communes de l’Agglomération, un panel 
de services d’assistance juridique dans 
les  domaines du droit des collectivités 
territoriales, de la domanialité, de la po-
lice administrative, de l’urbanisme (dans 
la limite  de la prestation ADS), et des 
contrats  et de la commande publique (à 
l’exception des contrats régis par le droit 
de la fonction publique). Cette assistance, 

qui par ailleurs ne s’étend pas à la gestion 
des contentieux, est limitée en cas de situa-
tion  de conflits d’intérêts. Elle est ouverte 
à  l’ensemble des communes membres  
de l’agglomération.
Par ailleurs, depuis octobre 2022, le Secré-
tariat général de Chartres métropole en 
enrichit ses services aux communes en 
leur proposant un panel de services com-
plémentaires : 
-  la mise à disposition de secrétaire de mai-

ries auprès des communes ; 

-  la mise à disposition de balayeuses (et du 
personnel pour la mettre en oeuvre) pour 
le nettoiement des rues des communes ;

-  l’appui en ingénierie pour les projets 
d’aménagement des communes, service 
qui se concrétise par la prise en charge par 
Chartres métropole des prestations opé-
rées par son opérateur la SPL C’Chartres 
Aménagement.

Chartres métropole dispose d’une pro-
cédure formalisée de pré-contrôle de lé-

galité pour les projets de délibérations et 
de décisions. Depuis 2016, il s’effectue via 

un logiciel qui permet de systématiser les 
contrôles.

La communication des documents admi-
nistratifs est assurée par deux juristes. Le 

nombre de demandes est en forte aug-
mentation. 

Le pôle Affaires juridiques accompagne au 
tant que de besoin les services dans la ré-
ponse aux recours gracieux.
Concernant les contentieux, la représenta-
tion des intérêts de la collectivité (rédaction 
des mémoires, dires, conclusions, assistan-

Composé de 3 juristes généralistes et d’un 
juriste gestionnaire assurances, le service 
juridique assure pour Chartres métropole 

1 - Le pôle Affaires juridiques et assurances

ce aux audiences) est faite directe-
ment par les juristes. Elle peut être 
externalisée vers des cabinets d’avo-
cats, selon la complexité ou le carac-
tère stratégique des affaires.

les missions de conseil et de veille juri-
diques, de services d’appui aux communes, 
de préparation et de suivi du contrôle de 

légalité et de contentieux, de communica-
tions règlementaires et de supervision de 
la protection des données. 

Nombre contentieux entrants - 
2022

Chartres 
métropole

Juridictions administratives 7

Juridictions judiciaires 4

Précontentieux gérés par le service 4
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CHIFFRES-CLÉS : 

AFFAIRES GÉNÉRALES ET CITOYENNETÉ

1.6 - La protection des données personnelles

1.7 - Les assurances

Un juriste du service Affaires juridiques 
assure à hauteur de 20 % de ses missions 
la qualité de délégué à la protection des 

Chartres métropole opère ses assurances 
par marchés publics. Ces marchés ont fait 
l’objet d’un renouvellement en 2022. 

données personnelles. Cette fonction a no-
tamment vocation à assurer le maintien 
en conformité de la collectivité par rapport 

La collectivité a accusé une hausse de sa 
sinistralité en matière de bornes escamo-
tables et de véhicules qui a donné lieu 
à la  mise en place d’une sensibilisation 

aux textes de loi encapsulés par la CNIL 
et  le Règlement général européen sur la 
protection des données.

en interne. 2022 voit ainsi la préparation 
d’une  charte d’utilisation des véhicules, 
dont l’adoption est programmée en 2023.

Le service Gestion des assemblées est 
charge de la préparation des contenus des 
Assemblées et de leur bonne transmission 
à leurs membres. Il supervise par ailleurs 
leur bonne tenue et en orchestre la publi-
cation règlementaire des pièces, à l’issue. 
En 2022, le service a engagé le suivi et l’édi-
tion des arrêtés de la collectivité au sein du 
logiciel-métier AIRS-DELIB, et a initié une 
démarche d’harmonisation et de mise à 
jour des arrêtés de délégation des agents 
et des élus. 

Le service des Affaires immobilières et fon-
cières exerce de nombreuses missions rela-
tives au patrimoine mobilier et foncier :
-  la gestion des dossiers d’acquisitions im-

mobilières, à l’amiable, par préemption 
ou par voie d’expropriation, de cessions 
immobilières et de constitution de servi-
tudes ;

-  la gestion des dossiers de biens vacants et 
sans maîtres ;

-  la gestion des locations des immeubles 
bâtis et non bâtis du domaine privé de la 
collectivité ;

-  la gestion d’autorisation de certaines oc-
cupations du domaine public, hors do-
maine public routier ;

-  la gestion des procédures de désaffecta-
tion, de déclassement et de classement 
du domaine public ;

-  la participation à l’élaboration de l’inven-
taire immobilier ;

-  la participation à l’entretien des propriétés 
immobilières ;

Afin de faciliter l’activité administrative, les 
délégations du Président ont été renfor-
cées et complétées.

2 - Le service Gestion des assemblées

3 - Le service des Affaires immobilières et foncières

Nombre - 2022 Chartres métropole

Instances du Conseil communautaire 7

Délibérations du Conseil communautaire 179

Instances du Bureau communautaire 8

Délibérations du Bureau communautaire 212

Décisions 329

-  la préparation et la supervision des 
concessions d’aménagement de Chartres 
métropole, en lien avec la direction de 
l’Aménagement et la S.P.L. Chartres Amé-
nagement ;

-  la participation à la prospection en ma-
tière de gestion du patrimoine foncier ;

-  Le conseil aux élus et services en matière 
d’immobilier et de foncier ;

-  la participation à la gestion financière du 
patrimoine et le suivi  du paiement des 
impôts (taxes foncières, d’habitation, or-
dures ménagères…).

• Acquisitions :
En 2022, Chartres métropole a effectué 
8 acquisitions relatives à 52 parcelles 
non bâties, pour une superficie totale 
de 179  475 m² et un montant total de 
829 637 €.
Toutes les acquisitions ont été effectuées 
à l’amiable.

• Cessions :
En 2022, Chartres métropole a effectué 4 
cession relative à 9 parcelles non bâties, 
pour une superficie totale de 196 540 m 2  
et un montant total de 196 540.80 €

• Gestion locative :
En 2022 Chartres a conclu 25 baux et 
conventions d’occupations dont :
   en tant que bailleur :

   - 10 baux de courte durée 
    - 10 conventions pour des terres agricoles
   - 1 bail emphytéotique
   -  2 conventions d’occupation précaires 

pour des antennes relais
   -  2 baux civils
   1 en tant que preneur :

   - 1 bail d’habitation 
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1.1 - Temps de travail

1.2 - Télétravail

1.3 - Modification du cadre des emplois

2.1 - Promotion des métiers et accueil de stagiaires et apprentis 

L’année 2022 a été consacrée au diagnostic 
des fonctionnements des services en lien 
avec les besoins des populations. L’obliga-
tion posée par la règlementation de fixer 
un temps de travail de 1 607h par an se 

Depuis mars 2022, le télétravail est organi-
sé pour les agents dont les activités le per-
mettent. 207 d’entre eux y ont souscrit, qui 
représentent 6784 jours télétravaillés.

Le cadre des emplois est modifié chaque 
année en fonction de l’évolution des péri-
mètres de missions de Chartres métropole, 
ou de ses projets et programmes. 

En accueillant chaque année des stagiaires 
et des apprentis, Chartres métropole s’en-
gage auprès des jeunes en contribuant à la 
réussite de leur cursus de formation et en 
favorisant leur découverte ou leur entrée 
dans la vie professionnelle. En 2022, 75 sta-
giaires ont ainsi été accueillis au sein de la 
collectivité, principalement au sein de ser-
vices techniques comme les Espaces verts, 
l’Entretien et la maintenance, ou l’Archéo-
logie.

La définition, la durée et l’aménagement 
du temps de travail des agents territoriaux 
sont fixés par la collectivité concernée, en 
tenant compte des missions exercées. Dans 

1 - Cadre d’emploi et organisation du fonctionnement RH

2 - Formations, acquisition et transfert de compétences 

traduit de manière très différente selon les 
services publics. Ainsi, les agents du Centre 
de Supervision Intercommunal ont un 
temps de travail hebdomadaire qui n’est 
pas le même que les agents des services 

En plus d’être un atout lors des recrute-
ments, le télétravail permet aux agents de 
mieux concilier vie professionnelle et vie 
privée. Il représente aussi un cadre de tra-

Dans le cadre de l’évolution de la mise en 
œuvre de la compétence Déchets, et avec 
le transfert des activités de pré-collecte et 
de collecte des déchets ménagers et as-

13 apprentis ont également intégré les 
services de Chartres métropole. Si ces ac-
cueils sont importants pour les futurs pro-
fessionnels, ils constituent aussi un cadre 
de développement de compétences pour 
les personnels de Chartres métropole, leur 
permettant d’exercer des fonctions de tu-
teurs, maîtres d’apprentissage ou forma-
teurs. C’est un cercle vertueux de la recon-
naissance professionnelle.

techniques ou encore les archéologues. 
Chartres métropole a ainsi établi des amé-
nagements de temps de travail cohérents 
avec les différentes catégories de métiers 
et de services. 

vail différent, pouvant offrir des conditions 
de travail plus efficaces, qui contribuent de 
surcroît à la réduction de l’empreinte car-
bone.

similés à CMTV, 60 agents territoriaux ont 
rejoint au 1 er mai 2022 les équipes de l’éta-
blissement public par le biais d’un déta-
chement sous contrat. 

Par ailleurs, Chartres métropole est réguliè-
rement présente sur des forums ou salons 
de promotion et de recherche d’emploi et 
d’alternance, qui constituent des moments 
privilégiés pour faire découvrir le périmètre 
d’activités des collectivités, mettre en avant 
des filières à pourvoir, et valoriser des mé-
tiers.

le cadre du cadre que détaille me Code 
général de la fonction publique, Chartres 
métropole a opéré récemment plusieurs 
aménagements du cadre de travail. 
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2.2 - Formation

Chartres métropole prête une attention 
particulière à la formation et au développe-
ment des compétences de ses agents.
Si le développement des connaissances 
techniques et réglementaires propres à 
chaque métier constitue une place impor-
tante dans le plan de formation, d’autres 
axes généraux tels que le management ou 
l’environnement des collectivités locales 
font l’objet d’actions régulières de forma-

tion. Près d’une centaine de cadres de 
proximité de l’agglomération ou du CIAS 
ont ainsi suivi un parcours de formation au 
management sur 6 jours. Ce cycle compre-
nait des rappels du statut, une sensibilisa-
tion aux outils et au rôle du management 
dans la conduite et l’animation d’équipe, à 
l’accompagnement d’agents en difficulté, 
et au respect du cadre de l’hygiène, de la 
sécurité et de la santé au travail.

Par ailleurs, une formation d’intégration 
de 5 à 10 jours est désormais dispensée à 
l’ensemble des agents lorsqu’ils intègrent 
les services de Chartres métropole, afin 
d’en connaître les rouages et le fonctionne-
ment. C’est aussi l’occasion d’appréhender 
les valeurs du service public.

3.1 - Mobilités douces

3.2 - Santé et maintien dans l’emploi

3.3 - Action sociale

3.4 - Déprécarisation de l’emploi

Chartres Métropole est inscrite dans une 
démarche de développement durable et, 
dans ce cadre, promeut le développement 
des mobilités douces, de l’alternative à la 
voiture individuelle.

Une nouvelle loi « Santé au travail » est en-
trée en vigueur le 1 er avril 2022, ayant pour 
objectifs le renforcement de la prévention 
en entreprise, la prévention de la désinser-
tion professionnelle et l’amélioration du 
suivi médical des agents.

Chartres Métropole est pionnière dans la 
couverture du risque santé de ses agents. 
En 2022, elle s’est de nouveau ralliée au 
Centre de gestion pour lancer une consul-
tation sur le choix d’un organisme de mu-

A la faveur d’une évolution de la loi, la col-
lectivité continue d’ouvrir ses emplois aux 
contrats d’une durée maximum de 3 ans 
renouvelable, lesquels peuvent être trans-
formés en CDI à l’issue de 6 ans. Les objec-

3 - Bien-être au travail et action sociale

20 vélos sont ainsi mis à disposition des ser-
vices pour leurs déplacements profession-
nels. Pour leurs trajets domicile-travail, les 
agents peuvent obtenir la prise en charge 
d’une partie de leur abonnement de trans-

Depuis le deuxième semestre 2022, des 
temps sportifs destinés aux agents sont 
proposés sur la pause méridienne afin de 
favoriser les relations interservices mais 
surtout pour œuvrer en matière de santé 
et bien-être au travail.

tuelle et la négociation de prestations avan-
tageuses dans la protection des risques liés 
à la maladie.
Au regard du contexte d’allongement de la 
durée de vie professionnelle, cette mesure 

tifs sont de renforcer l’attractivité lors des 
recrutements et d’en finir avec la précari-
té des CDD d’un an pour fidéliser et don-
ner plus de visibilité aux agents en poste. 
En moyenne, en 2022, 40 agents dispo-

port ou le versement du forfait mobilité 
durable.

Par ailleurs, la Direction des ressources hu-
maines est engagée dans le maintien dans 
l’emploi et accompagne les agents en re-
conversion suite à des problèmes de santé 
au travers de différents dispositifs.

d’action sociale est particulièrement impor-
tante et appréciée des agents et des candi-
dats. Au 31 décembre 2022, 320 agents de 
l’Agglomération étaient adhérents à la mu-
tuelle proposée par la collectivité.

saient d’un CDD de plus de 3 ans, contre 
36 en 2021. Au 31 décembre 2022, 53 agents 
étaient en CDI, contre 45 en 2021.
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Les principales missions de la Direction des 
Systèmes d’Information (DSI) sont le main-
tien en condition opérationnelle du sys-
tème d’information, l’accompagnement 
des directions métiers dans la digitalisation 
de leurs modes de travail et la veille et l’ex-
pertise dans le domaine des technologies 
numériques. 
La DSI est organisée en trois services pour 
répondre à ces missions :
•  Le service Infrastructure et Exploitation

(IE) qui fournit le socle du Système d’Infor-
mation (calcul, stockage, réseau)

Les Systèmes d’information

•  Le service Support Aux Utilisateurs (SAU)
qui prend en charge l’ensemble des
équipements du poste de travail des uti-
lisateurs (ordinateur, téléphone fixe, télé-
phone mobile, copieur, etc.) ainsi que le
support de premier niveau.

•  Le service Études, Applications Métiers et
Nouvelles technologies de l’information et 
de la communication (EAMN) qui accom-
pagne les directions métiers dans leurs
projets d’informatisation.

Le réseau interconnecte 44 sites dont la 
distribution capillaire est assurée par 180 
répartiteurs (switchs) et 160 bornes Wifi.
En complément, deux datacenters tota-
lisent un espace de stockage réseau de 
150 To et offrent une puissance de calcul 
virtualisée répartie dans un cluster de 2x4 
serveurs totalisant 160 cœurs (16 proces-
seurs) et 2 To de mémoire sur lesquels sont 
hébergés environ 150 machines virtuelles 
(serveurs).

1.1 - Les équipements et postes de travails

1.2 - Projets et applications

1.3 - Interventions

La DSI gère un total de 1539 postes de tra-
vail informatique répartis en  :
-  877 ordinateurs portables, dont 519 sont

attribués à des agents et 368 sont dans les 
écoles

-  662 ordinateurs fixes.

La DSI gère une base de 1060 comptes uti-
lisateurs avec une progression régulière 
chaque année (+30 en 2021).

En 2022, la DSI a répondu à un total de 
5061 demandes d’intervention (soit une 
moyenne de 2,5 interventions par heure), 
soit une hausse de 15% par rapport à 2021. 
Cette hausse reflète la digitalisation crois-
sante de la collectivité. Ces demandes se 
répartissent ainsi : 

1 - L’infrastructure et l’exploitation

En terme de matériels mobiles, ce sont 
1256 équipements qui sont déployés (856 
téléphones mobiles et 400 tablettes)
Bien que leur utilisation soit vouée à dimi-
nuer avec le développement de la softpho-
nie (téléphonie sur ordinateur) et de la té-

144 applications dites « métiers » per-
mettent de répondre aux nombreux be-
soins spécifiques des directions.

léphonie mobile, 900 téléphones fixes sont 
aujourd’hui déployés.
Enfin, 104 copieurs et 180 imprimantes ré-
pondent aux besoins d’impression de la 
collectivité.

La DSI gère en parallèle 77 projets et pilote 
une centaine de marchés publics pour ré-
pondre aux différents besoins de digitalisa-
tion des services.
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2.1 - Chantiers et opérations

2.2 - La dématérialisation et la modernisation

2.3 - Cybersécurité

En 2022, la DSI a opéré deux grands chan-
tiers : 
-  Le déménagement de la salle des serveurs 

du centre technique vers le data center
de C’Chartres Innovations Numériques.
Ce déport des serveurs permet, dans l’en-
vironnement très récent de C’Chartres
Innovations Numériques, d’assurer un
stockage des données parfaitement sé-
curisé, et qui plus est dans des conditions
de consommation énergétique plus mo-
dernes

-  Déploiement d’une solution de gestion
des recrutements

-  Solution de suivi des diagnostics plomb et 
amiante dans les bâtiments

-  Solution de supervision de l’infrastructure 
informatique

-  Engagement d’une démarche de « so-
briété numérique » : bilan de l’emprunte
carbone du numérique et plan d’action
pour sa réduction

La DSI est en première ligne pour conduire 
la modernisation de la collectivité. En la 
matière, elle a réalisé en 2022 : 
-  la mise en place de l’affichage dématéria-

lisé des actes réglementaires ;
-  la mise en place de la télégestion des aires 

des gens du voyage ;

L’actualité courante montre à quel point 
désormais les collectivités, au même titre 
que les entreprises privées, deviennent la 
cible d’attaques informatiques. 
Chartres métropole est engagée depuis 
plusieurs années dans une montée en ni-
veau de sa sécurité informatique. Ce pro-
gramme a représenté en 2022 : 
-  le recrutement d’un Responsable de la Sé-

curité des Systèmes d’Information (RSSI)

2 - Les opérations majeures de 2022 

3 - Quelques projets 2023

-  L’emménagement de l’aile Est du pôle
administratif. Cet emménagement a re-
présenté :
•  le déménagement de la salle serveur «

Module IT » vers le data center du Pôle
Administratif

•  l’Installation de 250 postes de travail dé-
diés aux fonctions administratives de
Chartres métropole,

•  la mise en place d’un nouveau banc de
reprographie offrant à Chartres métro-
pole de nouveaux moyens d’impression
en quantité pour des besoins courants,
sans qu’il soit nécessaire de recourir à des 
prestataires internes

-  Déploiement des trois premières dorsales 
de fibre optique sur les communes de
l’agglomération pour le rapatriement des
flux de vidéoprotection au Centre de Su-
pervision Intercommunal (CSI)

-  Mise en place de communications radio
intercommunales pour les services de po-
lice municipale

-  Renforcement du plan de gestion de crise 

-  la mise en œuvre du vote électronique
pour les élections des représentants du
personnel ;

-  la reprise de la maîtrise opérationnelle de
l’outil Sysda, le système documentaire en
archéologie de la direction de l’Archéolo-
gie ;

-  le recensement et la cartographie des
données de la collectivité.

-  la contractualisation et le lancement des
actions (audit et plan d’action) du « pack
initial » du parcours cybersécurité de
France Relance

-  la définition d’un plan de sensibilisation
pour les différentes populations cibles et
la mise en œuvre des premières actions

-  le renforcement de la sécurisation des
postes de travail

•  l’installation des moyens informatiques
du self

•  l’accompagnement à la mise en place du 
Centre de Supervision Intercommunal.

Par ailleurs, la DSI a assuré 
-  l’infrastructure et les moyens nécessaires

à l’administration de la proclamation des
résultats des élections présidentielles et
régionales au Pôle Administratif ;

-  l’informatisation du Off, la nouvelle scène
théâtrale de C’Chartres Spectacles ;

-  et la mise en place de l’interphonie au
Cadr’Ent et au Pôle Administratif.

Cette modernisation se traduit aussi en 
termes de cadre de travail, avec le dé-
ploiement de packages télétravail pour 
les  agents et l’étude et les tests de la mi-
gration des messageries électroniques 
vers une solution plus moderne, plus agile 
et plus riche en fonctionnalités, planifiée  
pour 2023. 

-  le renforcement de la sécurité des accès
prestataires sur le système d’information

-  l’intégration de clauses de cybersécurité
dans les nouveaux marchés publics

-  la mise en place d’une première version
de gestion de crise cyber (organigramme, 
rôles et responsabilités).

2023 verra, par ailleurs, se poursuivre cet 
élan avec notamment des campagnes de 
sensibilisation renouvelées. 

cyber : élaboration du Plan de Continuité 
Informatique et accompagnement des 
directions métier à la création d’un Plan 
de Continuité d’Activité 

-  Création et ouverture de premiers jeux de 
données Open Data

-  Déploiement d’outils d’intelligence artifi-
cielle

-  Étude de la mise en œuvre d’un système
d’archivage électronique
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